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Le Mandai de S. A. R. Le Prince Georges de

\
^
 
m

Les Puissances que nous avons 1’honneur de representer 
— confiantes dans 1’esprit de sagesse de Votre Majeste — 
nous ont charges de La prier de donner a S. A. R. le Prince 
Georges 1’autorisation d’accepter le mandat de Haut Commis­
saire en Crete dans les conditions suivantes :

1° Le Haut Commissaire sera investi d’un mandat tempo- 
raire d’une duree de trois ans pour la pacification de l’Ile et 
1’etablissement d’une administration reguliere.

2° Le Haut Commissaire reconnaitra la haute suzerainete 
du Sultan et prendra des mesures pour la sauvegarde du dra- 
peau turc qui, selon la promesse donnee par les quatre Puis­
sances au Sultan, flottera sur 1’un des points fortifies de l’Ile.

3° Son premier coin sera, d’accord avec 1’Assemblee 
Nationale oh tous les elements Cretois seront representes, 
d’instituer un systeme de Gouvernement autonome capable 
d’assurer dans une egale mesure la securite des personnes et 
des biens ainsi que le libre exercice de tous les Cultes.

4° Le Haut Commissaire devra proceder immediatement 
a 1’organisation d’une Gendarmerie ou milice locale capable 
de garantir 1’ordre. En vue de faciliter 1’organisation de la 
nouvelle administration et de pourvoir aux charges person- 
nelles de S. A. R. le Prince Georges, chacune des quatre 
Puissances fera, sauf l’approbation des Chambres pour les 
pays parlementaires, une avance d’un million de francs qui 
sera ulterieurement remboursee sur le produit de 1’emprunt 
a realiser par la Crete sur ses revenus.

Le Ministre de Russie, 
On o u .

Le Ministre de France,

Le Ministre de la Grande Bretagne, 
Ed w in  Eg e r t o n .

Le Charge d’Affaires d’Italie,
d ’Or MESSON. No b il e





Memorandum presente par S. A. R. Ie Prince Georges de 
Grece, Haul-Commissaire en Crete, aux Gouvernements des 
quatre Puissances Protectrices de la Crete, en septembre 1900, 
peu avant l’expiration de son mandat de trois ans.

Les evenements politiques qui se sont deroules en Crete 
depuis I’explosion des troubles en Mai 1896, sont encore 
trop recents pour que les Grandes Puissances aient pu perdre 
de vue, l’0tat de desordre, d’anarchie complete dans lequel 
etait plongee cette malheureuse Ile. L’intervention bienfai- 
sante des Grandes Puissances avait bien pu mettre un terme 
aux luttes sanglantes qui desolaient le pays et acheminaient 
la Crete dans la voie de son emancipation politique. Toute- 
fois, l’autorite du Conseil des Amiraux n’avait jamais ete 
qu’une autorite essentiellement provisoire, ne s’exercant 
que dans un rayon limite et n’ayant pour but exclusif que 
d’empecher les conflits et arreter I’effusion du sang. Les 
Grandes Puissances avaient bien songe, un instant, a confier 
an Conseil des Amiraux le soin d’etablir, de concert avec un 
Comite Executif nomme par 1’Assemblee Cretoise les bases 
d’un reglement provisoire. Mais cette tentative fut totale- 
ment interrompue par le massacre de Candie et 1’attaque des 
troupes internationales qui obligerent les Cabinets Europeens 
a exiger le retrait immediat des troupes Turques et le rappel 
des fonctionnaires Ottomans.

La rapidite avec laquelle se succederent ces derniers eve­
nements fut telle que le Conseil des Amiraux dut, pout- 
assurer le fonctionnement des services n0cessaires a la vie 
quotidienne d’un peuple, confier a des ofiiciers des contingents 
Europeens le soin de suppleer provisoirement aux fonction­
naires Ottomans brusquement rappeles.

Ce regime, destine simplement a pourvoir aux necessites 
les plus urgentes, ne pouvait avoir qu’une duree essentielle­
ment limitee et laissait le nouveau Gouvernement de la Crete 
autonome en presence de I’oeuvre si considerable de la reor­
ganisation administrative, judiciaire et financiere du pays.
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Avant d’aborder un travail aussi delicat, il fallait avant tout 
amener la pacification dans les esprits et proceder an desar- 
mernent de la population. A mon appel, les Cretois repondirent 
avec un empressement inattendu et digne de tout eloge, eux, 
si fiers du privilege qui leur accordait le droit de conserver 
chez eux leurs armes de guerre, abandonnerent leurs vieux 
compagnons de lutte et remirent entre les mains des autorites 
les armes qui leur etaient si cheres. Il avait suffi de quelques 
jours pour operer un desarmement que les Gouverneurs 
Tures n’avaient jamais pu obtenir ni par la douceur, ni par la 
menace, ni par la force.

Cette mesure et les engagements solennels pris par la popu­
lation chretienne envers les musulmans rendirent aussitot 
a ces derniers courage et confiance. Ils comprirent vite qu’ils 
etaient appeles a vivre dorenavant sous un Gouvernement de­
cide a proteger, autrement que par des paroles, leur vie, leur 
honneur, leur fortune. C’est sous ces auspices heureuses et 
encourageantes qu’ils procederent a 1’election des Deputes 
destines a representer Γ element musulman au sein de 1’Assem- 
blee Nationale et ceux-ci eurent a peine pris contact avec les 
Deputes Chretiens qu’ils se rendaient immediatement compte 
des sentiments justes et bienveillants qui animaient la majo- 
rite chretienne a leur egard.

Peut-on s’etonner si dans de semblables conditions la 
session de 1’Assemblee Nationale se passa sans le moindre 
incident regrettable, si les idees de fraternite et de concorde 
prevalurent et si toutes les lois votees le furent d’un commun 
accord entre Deputes Chretiens et Musulmans? La prepara­
tion, la discussion et le vote de la Constitution destinGe a 
devenir la Charte Cretoise et dont 1’elaboration avait ete 
ordonn6e par les Puissances, permirent egalement de consta- 
ter 1'harmonie complete qui existait entre les representants 
des deux elements de la population. Tous les articles qui 
concernaient les interets particuliers des deux communautes 
furent 1’objet d’une discussion approfondie, impartiale, 
honnete et la majorite chretienne fit souvent le sacrifice de 
ses propres idees pour accorder pleine et entiere satisfaction 
aux desirs de la minorite musulmane. Les Grandes Puissances 
ont, du reste, couvert de leur haute Sanction la Constitution 
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votee par la premiere Assemblee Nationale Cretoise. L’Assem­
blee ayant ete dissoute il fallait proceder, en premier lieu, a la 
creation des services judiciaires. Depuis plus de deux ans 
la Justice n’etait point rendue en Crete et il ne restait plus les 
moindres vestiges de 1’ancienne organisation judiciaire. Cette 
oeuvre fut entreprise avec le concours d’hommes competents, 
honnetes et devou0s. On compte aujourd’hui dans l’Ile, 
26 justices de paix, 5 tribunaux de premiere Instance, 1 Cour 
d’Appel, 5 tribunaux correctionnels et 2 Cours d’Assises. 
Les Codes civil, commercial et penal, le Code de procedure 
ont ete refondus. Tous ces Tribunaux qui se sont trouves, 
des leur installation, en presence d’une laborieuse liquidation 
du pass0, travaillent avec une regularite parfaite et les repre­
sentants des Puissances pourraient temoigner de 1’impartia- 
lite et de 1’honnetete dont font preuve les nouveaux Juges 
Cretois.

L’organisation de la Gendarmerie a ete confiee a des 
OfTiciers Italiens qui ont obtenu, en quelques mois, des resul- 
tats inesperes. Les paysans Cretois se sont plies a la discipline 
militaire avec une facilite que l’on n’aurait pu attendre de 
gens habitues a vivre depuis leur enfance dans un etat cons­
tant de rebellion contre l’autorit0. La population du pays a 
si bien compris qu’un fait nouveau venait de se passer en 
Crete que le sentiment de mepris qu’elle avait eprouve de 
tout temps contre 1’ancienne Gendarmerie dont elle n’avait 
jamais tenu le moindre compte et qui avait toujours ete 
reduite a 1’impuissance la plus absolue, s’est aujourd’hui 
entierement transforme. Le peuple Cretois aujourd’hui aime, 
respecte et craint la nouvelle Gendarmerie et la securite est 
telle dans l’Ile, que les musulmans qui n’osaient naguere 
s’aventurer en dehors du rayon des grandes villes et circuler 
dans 1’interieur des districts ou ils n’avaient pas la majoiite 
numerique, peuvent aujourd’hui parcourir l’Ile d’un bout a 
l’autre sans avoir a apprehender la moindre mesaventure.

L’installation des services administratifs a marche avec la 
meme regularite. II a fallu proceder a la nomination de 5 Pre- 
fets, 14 Sous-Prefets, 86 Maires et 86 Commissions Munici- 
pales. La population, toute habitu6e qu’elle cut ete a ne recon- 
naitre que le pouvoir des fonctionnaires elus ou indiques par 
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elle, a accepte les nominations faites par le Haut Commissaire 
et tέmoigne de sa respectueuse soumission envers les nouveaux 
fonctionnaires. Tout l’outillage administratif comprenant les 
services sanitaires et d’hygiene publique, la police des ports, 
les travaux publics, etc., a έΐέ completement reconstitue.

Il en a ete de meme pour les services financiers qui ont έΐέ 
crees de toutes pieces, tons les agents de 1’ancienne organisa­
tion Ottomane ayant disparu et le pays etant reste plusieurs 
annees en etat de revolte entrainant la suspension du payc- 
ment des impots.

Aujourd’hui, malgre les ruines qui ont ete accumulees 
sur ce malheureux pays, malgre 1’etat de misere digne de 
pitie de la population des campagnes, les impots sont pergus 
regulierement et, si la situation financiere de la Crete est de 
nature a donner des inquietudes, c’est que fincertitude de 
sa situation politique pese lourdement sur elle et qu’elle ne 
peut disposer de la totalite de ses revenus qui, en toute justice, 
devraient lui appartenir.

Il me parait utile de signaler en dernier lieu a 1’attention 
des Grandes Puissances la transformation qui s’est egalement 
operee dans les mains de la population Cretoise et qui prouve 
bien que les mceurs farouches que l’on se plaisait a lui prefer 
n’etaient que la consequence des luttes sans pitie qu’elle 
etait dans 1’obligation de soutenir pour conquerir son inde­
pendance, et du mauvais Gouvernement qui lui etait impose.

Alors que dans les annees de calme relatif on comptait 
une moyenne annuelle d’environ 150 assassinats, on n’a pu, 
au courant des douze derniers mois, constater que 4 cas de 
meurtres. Le vol de bέtail qui avait toujours έΐέ la plaie 
dominante du pays a presque completement disparu et les 
tribunaux de repression auraient actuellement une tache 
bien facile s’ils n’avaient du proceder a la liquidation des 
affaires nees au cours des annees prdcedentes.

Une revolution aussi radicale dans les moeurs publiques, 
une reconstitution aussi complete et aussi rapide des services 
judiciaires, administratif et financier, une pacification des 
esprits aussi absolue, le dέsarmement de la population, en un 
mot 1’entree franche et loyale du peuple Cretois dans la voie 
du progres et de la civilisation n’auraient pu etre obtenus si 
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ce peuple n’avait ete soutenu par son ardent patriotisme et 
par la foi qu’il a dans la realisation prochaine de ses vceux 
seculaires.

On sait que le peuple Cretois n’a accepte 1’autonomie qui 
lui etait offerte que pour temoigner sa reconnaissance envers 
les Grandes Puissances, dont l’intervention genereuse assu- 
rait son ind0pendance et sous la reserve que 1’Union de la 
Crete avec la Grece, sa mere Patrie, serait effectuee ulterieu- 
rernent. C’est ce but sacre que les Cretois se sont proposes 
d’atteindre, c’est 1’idee nationale qui leur a impose I’effort 
colossal fait sur eux-memes et qui a suffl pour operer la trans­
formation merveilleuse d’un pays secoue auparavant par 
des revoltes incessantes et vivant constamment au milieu 
du dechainement des passions et dans le desordre le plus lamen­
table en un pays calme, pacifie et ne demandant qu’a jouir 
des bienfaits de la liberte et d’une paix durable.

Mais le temps ou ce peuple attend la realisation de ses aspi­
rations nationales approche. II resulte des informations les 
plus serieuses que 1’Assemblee Nationale Cretoise qui doit etre 
convoquee au mois d’Avril prochain croirait faillir a ses obli­
gations et a ses devoirs envers le peuple Cretois,si elle ne votait 
pas 1’Union de l’Ile avec la Grece. Les Deputes musulmans, 
qui ne representent plus aujourd’hui que le dixieme de la 
population de Γ Ile adhhreront probablement a une proposition 
qui assurera leur repos et leur tranquillite pour l’avenir alors 
que toute solution contraire ne leur reserverait qu’incertitude 
et danger.

En presence d’un Decret d’union, vote par 1’Assemblee 
Cretoise, dans quelle situation serait place le Haut Commissaire 
des Puissances? Si les Puissances ne tenant aucun compte 
des vceux exprimes par le peuple Cretois repoussaient sa 
demande, n’est-il pas evident que 1’etat si satisfaisant dans 
lequel se trouve la Crete, serait bouleverse de fond en comble? 
Le decouragement et le mecontentement succederaient a 
I’espoir et a la joie patriotique qui regnent dans tous les coeurs. 
La demagogie trouverait un terrain propice pour se donner 
libre carriere et le peuple, agite et inquiet de son avenir, 
serait trop dispose a ecouter les conseils imprudents et a se 
prefer aux excitations des meneurs. Des reunions se tiendront 
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sur tons les points de l’Ile, des demonstrations et peut-etre 
des revoltes viendraient troubler 1’ordre exemplaire et la 
tranquillite qui existent actuellement.

Est-ce an Haut Commissaire que serait confiee la mission 
d’en imposer a la population et de reprimer ces manifestations? 
Ne serait-ce pas par trop cruel de lui demander d’oublier qu’il 
est Prince de la Famille Royale de Grece et de Fobliger a 
sacrifier son prestige de Prince et Fautorite qu’il exerce 
aujourd’hui sur tous les Cretois en le faisant agir a 1’encontre 
de 1’idee nationale?

Confiera-t-on cette mission de repression aux troupes 
internationales? Mais ne serait-ce pas un sacrilege que de faire 
marcher des soldats chretiens contre un peuple Chretien qui 
ne demande que I’accomplissement de ses vceux nationaux?

En chargera-t-on la Gendarmerie Cretoise? Mais en dehors 
du fait que par suite des exigences budgetaires elle est fort 
peu nombreuse et ne comprend qu’un millier d’hommes, 
pourrait-on demander a ces nouveaux soldats, auxquels on 
repete journellement que leur devoir est de faire respecter 
1’autorite, de poursuivre et d’arreter les malfaiteurs et de 
proteger les honnetes gens, de faire usage de leur armes contre 
leurs freres combattant pour une cause juste et sacree pour 
tous les Cretois?

Toutes ces considerations sont assez s6rieuses et assez 
graves par elles-memes pour meriter de fixer 1’attention des 
Grandes Puissances. Mais elles ne sont pas les seules qui doi- 
vent etre prises en consideration. Les Gouvernements Euro­
peens qui ont deja fait tant de sacrifices pour la Crete, ne 
pourront certainement pas continuer longtemps encore a y 
maintenir des contingents internationaux dont 1’entretien 
est pour eux une charge assez lourde. II leur faut done prevoir 
1’eventualite du remplacement de cette force militaire. La 
creation d’une milice Cretoise, chargee de maintenir 1’ordre 
apres le depart des troupes internationales, serait done une 
necessite de premier ordre. Mais on ne saurait meme songer 
a 1’etablir en raison de 1’etat precaire du tresor Cretois.

Ce serait pour une population de 300.000 habitants, deja 
ruinee et epuisee par les troubles qui ont desole, le pays, une 
charge au-dessus de ses forces que celle de 1’entretien d’une 
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milice nationale, alors qu’il suffirait, Γunion une fois proclamee, 
de la presence d’un srul bataillo; de troupes Helleniques 
pour faire face a toutes les exigences de la situation.

Il me parait inutile d’insister davantage sur toutes les rai­
sons qui prouvent que la Crete ne peut se suffire a elle-meme 
et vivre de sa propre existence separee de la Grece.

Il n’y a done a la situation actuelle qu’une seule solution 
qui est 1’Union de 1’Ile a la Grece. C’est la solution que les 
Grandes Puissances ont, d’ailleurs, laisse entrevoir, Elles- 
memes, a la population Cretoise, en confiant a un Prince de 
la Famille Royale de Grece. Ie mandat de Haut Commissaire 
en Crete. C’est, en outre, la seule solution que le peuple 
Cretois pourrait accepter, la seule que Fhumanite, la justice, 
les lois historiques et Finteret des deux elements, Chretien 
et Musulman impose a la conscience des Puissances Chre- 
tiennes et bienfaitrices.

Du reste, si le moindre doute pouvait subsister sur les senti­
ments et les aspirations du peuple Cretois, les Puissances 
pourraient reprendre actuellement le projet qui avait ete 
examine par Elles au debut de Finsurrection, projet dont 
1’opportunite alors discutable parait aujourd’hui manifeste 
et dont la realisation ne saurait presenter le moindre danger . 
Qu’Elles ordonnent la convocation dans ses cornices du peuple 
Cretois et qu’Elles 1’invitent a faire connaitre, sous forme 
d’un pldbiscite, libre de toute pression et de toute influence, 
ses veritables desirs et ses resolutions formelles en ce qui 
concerne la destinee de son pays. Cette consultation solennelle 
et pacifique, qui pourrait etre faite sous le controle et la direc­
tion des Representants des Grandes Puissances offrirait de 
telles garanties de sincerite et d’independance qu’elle permet- 
trait aux Puissances bienfaitrices d’achever, en toute con- 
naissance de cause, Γoeuvre qu’Elles ont entreprise en Crete 
et, en accordant pleine et entiere satisfaction aux aspirations 
nationales du peuple Cretois, de mettre fin definitivement 
a un conflit seculaire qui n’a que trop souvent trouble la 
paix et le repos de 1’Europe.





Reponse des Grandes Puissances remise ά S. A. R. Le Prince 
Georges de Grece par les quatre Consuls Generaux en Crete 
separement le 22 Fevrier 1901.

Le soussigne, Consul General de ... a Fhonneur, d’ordre 
de son Gouvernement, de notifier a Votre Altesse Royale 
la declaration suivante :

« Les quatre Puissances protectrices de la Crete, ayant pris 
en serieuse consideration, d’une part, 1’expose de la situation 
qui leur a ete faite par le Haut Commissaire, et de 1’autre, 
les conditions politiques et administratives de l’Ile, tout en 
etant pretes a examiner avec sympathie toutes propositions 
qui leur seraient faites dans le but d’ameliorer 1’etat de l’Ile, 
sont unanimement d’avis qu’elles ne peuvent, dans les circons- 
tances actuelles, sanctionner une modification quelconque 
de la situation politique dans le sens indique par 1’expose 
du PrincejiGeorges. Penetrees du d6sir sincere de tenir compte 
des legitimes aspirations des Cretois, aussi bien que de leurs 
interets bien entendus et surtout d^viter a la Grece comme 
a la Crete les dangers auxquels les exposerait toute tentative 
contre 1’etat de choses actuel, les Puissances ne peuvent 
qu’insister pour que le Prince Georges joigne ses efforts 
aux leurs afin de prevenir et d’arreter toutes manifestations 
intempestives ; ces manifestations devant avoir pour effet 
d’interrompre la marche regulierc des affaires dans l’Ile et 
d’en retarder le developpement. Les Puissances, soucieuses 
de ne point laisser compromettre l’avenir ne sauraient, a 
aucun degre, prendre en consideration de telles manifesta­
tions. Elles esperent que son Altesse Royale, consciente des 
interets multiples qui se rattachent a son sejour en Crete, 
continuera a y exercer le mandat qu’Elles lui ont defere et 
qu’Elles desireraient voir renouveler a son expiration.

Le Consul Gen6ral de...
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Vote de la Chambre des Deputes Cretoise.

La Chambre des Cretois par devoir sacre et impose a sa 
premiere seance, presidee par son President provisoire,

Decrete :
1° Elle exprime sa reconnaissance imperissable du peuple 

Cretois aux quatre Grandes Puissances parce qu’Elles Font 
delivre de ses maux seculaires et lui ont rendu la liberte en 
continuant a le couvrir de leur Haute Protection.

2° Elle les implore de mettre Fachevement a leur oeuvre 
humaine et noble, en hatant Faccomplissement de ses aspira­
tions legitimes par leur Union avec la Grece, qui est la fin 
et le but des luttes et des malheurs de tous les Cretois sans 
exception.

3° Elle charge la Presidence de la Chambre de communiquer 
le present decret aux representants des Grandes Puissances et a 
S. A. R. le Haut Commissaire en Crete.

Le President provisoire : 
Sk a l id is .

Ce vote fut remis aux Ministres des Affaires Etrangeres 
par la lettre suivante de S. A. R. Le Prince, Haut Commis­
saire.

Excellence,
Le President de la Chambre Cretoise s’etant presente 

officiellement m’a remis le vote ci-inclus, en me priant de le 
faire parvenir aux quatre Puissances. Croyant de mon devoir 
de le porter a la connaissance des quatre Gouvernements, 
j’ai trouve mieux de le faire par Fintermediaire de MM. les 
Consuls Gen6raux et je leur ai envoye le jour meme, avec 
une lettre portant ma signature. A mon grand etonnement, 
ils me Font renvoye le lendemain en m’ecrivant que leurs 
instructions ne leur permettaient pas de deferer a mon desir.

MM. les Consuls Generaux, envers lesquels je me suis tou- 
jours comporte d’une maniere tres affable, devaient, je pense, 
venir m’expliquer verbalement que leurs instructions ne leur 
permettaient pas de transmettre le vote comme je les avais 
prie, au lieu de me le renvoyer d’une maniere si peu conve­
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nable. Mais, avant tout, ils devaient me mettre, comme 
Haut Commissaire des Puissances, au courant de ces instruc­
tions concernant au moins les affaires interieures et ne pas 
me les cacher jusqu’a present, surtout apres le vote de la 
Chambre. J’espere que les quatre Gouvernements jugeront 
mes griefs contre MM. les Consuls Generaux bien fondes et 
qu’ils voudront bien donner des ordres pour Tavenir.

Cependant, comme je n’ai eu aucune connaissance de leurs 
instructions, je ne suis pas en etat d’en savoir le sens, mais je 
suppose qu’elles n’ont pu viser que tout acte declarant 
1’Union de 1’Ile avec la Grece, contrairement a la Note des 
Puissances. Le Vote ci-inclus, comme vous verrez, Excellence, 
ne fait qu’exprimer la reconnaissance imperissable du peuple 
Cretois, envers les Grandes Puissances, pour leur oeuvre bien- 
faitrice et les implorer de vouloir bien hater la realisation 
de ses voeux seculaires.

N’etant pas autorise de refuser la transmission d’un tel 
Vote, ce qui d’ailleurs pourrait exciter inutilement les esprits, 
je crois devoir vous 1’envoyer a titre de renseignement.

Le peuple Cretois a donne encore une fois la preuve de la 
reconnaissance et du respect qu’il professe pour les Puissances. 
S’il a exprime le vceu qui domine dans son coeur, s’il a fait 
des demonstrations imposantes, s’il n’a pas etouffe ses vrais 
sentiments, c’est qu’il y fut pousse par quelques Consuls 
et surtout par M. Blanc, qui au lieu de se conformer au desir 
des Puissances et travailler pour prevenir toute manifestation, 
ont mis au contraire de graves entraves a mes efforts en s’en- 
tendant avec un conseiller destitue, en 1’encourageant dans 
ses idees, en augmentant 1’irritation du peuple et en pro- 
voquant ainsi ses protestations par la mise en doute de ses 
vrais sentiments. Sur cela je suis prets a donner des rensei- 
gnements et des details aux quatre Gouvernements s’ils le 
desirent.

Je saisis cette occasion, Excellence, pour vous exprimer 
ma consideration la plus distinguee.

Ge o r g e s ,
Prince de Grece,

Plant Commissaire en Crete.
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Le 18 Juin, le Doyen du corps consulaire, M. Blanc, Consul 
General de France, en presence des autres Consuls donna 
lecture de l’introduction suivante a la Note qu’il remit.

(Deliberation des Ambassadeurs a Rome).

Introduction.

Sur le desir exprime par quelques-uns des representants 
des Puissances Protectrices de la Crete, Son Excellence 
M. le Ministre des Affaires etrangeres a convoque la confe­
rence en vue de se prononcer sur les manifestations auxquelles 
a donne lieu la reunion recente de 1’Assemblee Cretoise. 
Les Representants, d’une part, se referant a leurs decisions 
anterieures concernant 1’etat de choses international en Crete 
et a la declaration faite recemment au nom des quatre Puis­
sances a Son Altesse Royale le Prince Georges, en presence, 
d’autre part, des informations qui leur sont recemment 
parvenues de la Canee, ont ete unanimement d’avis qu’il 
n’y avait pas lieu de modifier d’une fagon quelconque la situa­
tion internationale de la Crete, non plus que la direction que 
les Puissances ont donnee a son developpement en conferant 
la charge de Haut Commissaire au Prince Georges de Grece. 
Ils estiment que toute atteinte portee aux droits du Sultan, 
droits que les Puissances ont pris 1’engagement de respecter, 
ferait courir xe plus serieux peril a la paix de fOrient, en pla- 
^ant de nouveau la Grece en face de la Turquie, ce qui pour- 
rait mettre serieusement en question la securite du Royaumc 
Hellenique. Ils pensent egalement que 1’ordre de choses etabli 
en Crete lui assure un developpement progressif economique 
et normal grace a son systeme financier qui ne charge pas le 
pays de lourds impots, et a un regime administratif equitable 
et simple. Un changement apporte si tot a cet ordre de choses 
nuirait a la tranquillite de l’Ile en reveillant les mefiances a 
peine calmees de la population Musulmane. Les Represen­
tants estiment done qu’il y a lieu, pour les Puissances Protec­
trices, d’assurer le maintien rigoureux du statu quo, et 
d’insister aupres du Prince Georges pour qu’il continue a 
remplit son mandat. Ils proposent en consequence que les 
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Puissances adressent sans retard a Son Altesse Royale la 
declaration collective suivante :

Note.

Les soussign0s, Consuls Gen6raux de France, d’Italie, de 
Russie et de Grande-Bretagne, ont 1’honneur, d’ordre de leurs 
Gouvernements, de porter a la connaissance de Votre Altesse 
Royale la declaration suivante :

Les quatre Puissances Protectrices de la Crete, en presence 
des voeux exprimes par l’Assemblee Nationale Cretoise, 
en vue de 1’annexion de Γ lie a la Grece et eu egard a la situa­
tion politique generale et a celle de la Crete en particulier, 
ainsi qu’aux engagements qu’Elles ont contractes vis-a-vis 
du Sultan, sont fermement resolues a maintenir en Crete le 
statu quo etabii sous leurs auspices.

Les Puissances estiment que cet etat est celui qui repond 
le mieux aux interets bien entendus du pays, dont la situa­
tion, malgre les progres d6ja accomplis, est loin d’etre encore 
normale.

Elles croient done devoir faire appel aux sentiments eclaires 
de Son Altesse Royale pour qu’elle veuille bien continuer a 
exercer le mandat qu’Elles lui ont confie et Elles expriment 
le desir, vu la gravite des interets en jeu, de connaitre le plus 
tot possible les intentions de Son Altesse Royale.

Le Consul General de France, Le Consul General d’Italie,
P. Bl a n g . Α. Me d a n a .

Le Consul General de Russie,
Α; Gie r s .

Le Consul G0n6ral d’Angleterre,
R. W. Gr a v e s . 



- 20 —

Lettre de S. A. R. Le Prince Haul Commissaire, ά leurs Excel­
lences les Ministres des Affaires Etrangeres des Puissances 
Prolectrices de la Crete :

Excellence,

Les Grandes Puissances ayant pour des raisons d’interet 
general decide qu’il y avait lieu de maintenir encore le 
statu quo en Crete et ayant exprim$ le desir de me voir conti­
nuer la haute mission qu’Elles m’ont conferee, je crois qu’il 
est de mon devoir de repondre a la confiance qu’Elles veulent 
bien me temoigner en declarant que je suis dispose a continuer 
le mandat dont je suis investi, persuade que je suis, que dans 
1’accomplissement du mandat je serai soutenu par la bien- 
veillance des Puissances dont je suis le Mandataire en Crete.

En me reservant d’envoyer, par un prochain courrier, les 
propositions qui, d’apres mon avis, devraient etre faites dans 
le but d’ameliorer l’etat de l’Ile et que j’espere que les Puis­
sances seront pretes a examiner avec sympathie dans leur 
bieuveillance pour la Crete et suivant leur Note du 22 Fe- 
vrier 1901, je saisis 1’occasion de vous exprimer, Excellence, 
les assurances de ma plus haute consideration.

Ge o r g e s ,
Prince de Grece,

Haut Commissaire en Crete.
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Lettre de S. A. R. Le Prince Georges de Grece, Haul Commis­
saire, ά leurs Excellences les Ministres des Affaires Etrangeres, 
indignant les propositions necessaires pour ameliorer 1’etat 
de rile:

Excellence,

Les quatre Puissances, dans leur bienveillance pour la 
Crete, s’etant offertes, par la declaration du 22 Fevrier 1901, 
a examiner avec interet toutes les propositions qui leur 
seraient faites dans le but d’ameliorer 1’etat de l’Ile, je crois 
de mon devoir d’attirer leur attention sur certaines questions 
et de demander leur haute intervention aim qu’Elles soient 
favorablement resolues.

1° La Protection des Cretois a 1’etranger, surtout en 
Turquie, et la Reconnaissance de leur Drapeau.

Le Drapeau de rautonomie Cretoise, cree par les Puis­
sances, n’est effectivement pas reconnu en Turquie. Bien 
plus, les Capitaines et les 0quipages des voiliers, qui osent 
hisser ce pavilion dans les ports Ottomans sont persecutes 
sans pouvoir trouver aide et protection aupres des represen­
tants des Puissances. Plusieurs p0titions de Crdtois arretes 
et molestes en Turquie, m’ont fait connaitre les difficultes 
qu’ils y rencontrent et les maux dont ils ont a souffrir.

2° La remise a I’btat Cretois des condamnes Cretois detenus 
dans les prisons de 1’Empire Ottoman.

Il s’y trouve, en effet, plus de soixante-dix prisonniers, 
les uns condamnbs par les tribunaux de ΓIle, les autres retenus 
comme suspects. L’autonomie de l’Ile une fois reconnue, 
il ne me parait pas qu’il puisse exister de raison exigeant 
le maintien de ces maiheureux dans ces prisons. Ce serait, 
au contraire, faire oeuvre de justice, tout en respectant l’in- 
teret de ces detenus, a la grande satisfaction de leurs parents 
et de leurs compatriotes, qui, ne les voyant pas subir leur 
peine dans les prisons de Γ Ile, les considerent comme defmiti- 
vement perdus, ce dont ils se plaignent sans cesse.

3° La reconnaissance des droits de Port, d’entree et de 
sortie, d’ancrage et de lest.
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Les ressources provenant de la perception de ces difTerents 
droits permettraient Fetablissement de ports et de voies de 
communication y aboutissant, dont 1’existence aurait pour 
effet d’accroitre considerablement le commerce. L’interet 
que presente cet ordre d’idees ne saurait echapper au Gouverne- 
ment Cretois, ce qui me conduit a demander aux Puissances 
de bien vouloir consentir a reconnaitre et a permettre Fappli- 
cation de ces droits.

4° La substitution de I’etat Cretois a FEmpire Ottoman 
en ce qui concerne les droits sur les Phares que FEmpire 
Ottoman a acquis en vertu de conventions particulieres.

5° L’application aux etrangers des droits de patente.

6° La substitution de 1’Etat Cretois a la Sublime Porte 
en ce qui concerne la perception des droits relatifs a la trans­
mission des tetegrammes de l’Eastern Telegraph C°, passant 
par 1’Ile.

7° Le reglement definitif de tout ce qui a trait a la signifi­
cation des pieces judiciaires aux parties residant ou se trou- 
vant momentanement en Turquie.

8° La participation des Postes Cretoises a la convention 
postale universelle de Washington et a la convention tele- 
graphique internationale revisee a Buda-Pesth.

9° Le versement des avances, que dans leur haute bienveil- 
lance pour File, les quatre Puissances Protectrices se sont 
engagees a faire dans leur Promemoire remis le 26 Novem- 
bre 1898 a Sa Majeste le Roi des Hellenes et a moi.

Il est en effet indispensable de venir en aide aux popula­
tions rurales qui ont ete runrnes et qui souffrent encore.

Outre ces questions, il en est une encore assez grave et 
assez serieuse pour attirer et retenir Fattention des Grandes 
Puissances.

Il est admis que le Haut Commissaire est leur Representant 
dans Faccomplissement de 1’ceuvre bienfaitrice qu’Elles ont 
entreprise en Crete. Pour mener a bien une tache aussi deli­
cate et pour qu’il lui soit possible de s’acquitter de la difficile 
mission qui lui est confiee, le Haut Commissaire doit pouvoir 
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compter sur la bonne volonte du pays et sur le concours sin­
cere des Representants des Puissances. Mais ce concours si 
precieux ne saurait manquer de faire naitre des malentendus 
et de la confusion si MM. les Consuls Gent'raux se melent 
aux affaires interieures du pays et surtout montrent quelques 
velleites de faire de la politique personnelle. Lors de mon 
arrivbe dans Γ Ile, il m’a ete dit que MM. les Consuls Gen6raux 
constitueraient la voie que je devais suivre pour m’entendre 
avec les Gouvernements des quatre Puissances. Les Gouver- 
nements des quatre Puissances avaient ainsi tout droit 
d’accepter ou de ne pas sanctionner des propositions ou tout 
autre acte concernant 1’Ile, mais je n’ai jamais pense qu’un 
pareil refus fut possible de la part de MM. les Consuls Gene- 
raux. C’est pourtant ce qui s’est produit — fort malheureuse- 
ment — il y a quelque temps, ainsi que j’ai expose dans ma 
communication du 21 Juin.

Connaissant a fond 1’etat des esprits dans 1’Ile, j’ai cru de 
mon devoir, lors de mon dernier voyage en Europe, d’exposer 
aux Gouvernements des Grandes Puissances, la vraie situa­
tion, et de les prevenir des faits que je prevoyais devoir se 
produire au moment de Fouverture des seances de la Chambre 
Cretoise. Par la declaration du 22 F0vrier 1901 et dans leur 
bienveillance pour 1’Ile, les Puissances ont exprime la ferme 
volonte de me voir joindre mes efforts aux leurs pour empecher 
et arreter toute manifestation intempestive dont Feffet serait 
d’interrompre la marche reguliere des affaires dans 1’Ile et 
d’en retarder le developpement. Mais alors que je me confor- 
mais au desir des Puissances, en faisant, pour ma part, tous 
mes efforts pour maintenir le calme dans la population Cre­
toise —- ce dont Fordre exemplaire qui n’a cesse de regner 
durant la periode des elections est une preuve, — les Repre­
sentants des Puissances au contraire, ne se sont pas seulement 
bornes a ne jamais se concerter avec moi, mais ils m’ont encore 
cache soigneusement les instructions qu’ils avaient regues a 
ce sujet. Bien plus, certain d’entre eux en se pronongant et 
en agissant pour 1’erection de 1’Ile en Principaute autonome 
ont irrite le peuple et provoque des protestations contre 
une pareille solution qui est unanimement repoussee.

Si les demonstrations n’ont jamais eu de caractere alarmant, 



— 24 —

si celles qui se sont produites n’ont eu une consequence facheuse 
et si I’apaisement s’est bientot fait dans les esprits, c’est 
qu’au risque de mon prestige, j’ai use de toute mon influence 
pour ramener les esprits. Rien d’anormai ne se serait peut-etre 
produit, si certains Representants des Puissances n’etaient 
alles a 1’encontre des sentiments et de la volonte de leurs 
Gouvernements en favorisant des personnes et des idees que 
le pays desapprouve et en exasperant ainsi — comme de 
parti-pris — 1’opinion publique.

Un pareil ordre de choses ne saurait se prolonger sans appor- 
ter de graves entraves a 1’accomplissement de la haute mis­
sion que les Gouvernements des quatre Puissances ont bien 
voulu me confier.

Assure de leur confiance, je crois qu’Elles voudront bien 
attenuer autant que possible ce que ma situation deja bien 
difficile a de delicat non seulement en defirtissant Fetendue 
des attributions de leurs Representants a la Canee, mais 
aussi en consentant que toute communication importante 
concernant les affaires interieures de File soit portee a ma 
connaissance. La raison qui m’oblige a formuler ce vceu 
est que, dans la declaration des Puissances, dont copie m’a 
ete remise par MM. les Consuls Generaux, figure la phrase 
«la situation est loin d’etre normale ». II resulte du pream- 
bule de cette meme declaration qui m’a ete seulement lue 
et non remise par ecrit, que les informations dans la declara­
tion concernant les alfaires de 1’Ile emanent de la Canee. 
Cette appreciation de la situation m’est particulierement 
penible a moi apres un rude labeur de deux ans et demi et 
decourageante pour le peuple Cretois qui croyait gagner a 
sa cause la bienveillance et la sympathie des Puissances. La 
transformation radicale des moeurs publiques, administra- 
tives et fmancieres, le desarmement de la population, la 
bonne harmonie amenee entre Felement Chretien et Felement 
Musulman, la securite absolue qui regne partout dans 1’Ile, 
sont les resultats que j’ai obtenus en deux ans et demi. Ces 
faits qui ont deja excite Fadmiration de tous ceux qui ont 
visite la Crete, avaient ete jusqu’a present, d’apres ones ren- 
seignements, apprecies des Puissances Protectrices.

Neanmoins, je serais heureux si les Grandes Puissances 



— 25 —

voulaient bien m’indiquer Ies points sur lesquels je dois 
redoubler mes efforts pour rendre normaie la situation de 
File.

En acceptant de continuer a exercer le mandat que les 
Puissances m’ont confere, je ne meconnais pas les difficultes 
contre lesquelles j’aurai a lutter, etant donne surtout l’impa- 
tience avec laquelle le peuple Cretois attend la realisation 
de ses aspirations nationales. Quoiqu’il en soit, je m’emploie- 
rai de toutes mes forces a donner satisfaction aux interets 
bien entendus du pays, persuade que je serai soutenu par la 
bienveillance des Puissances qui, ayant reconnu la legitimitd 
des vceux de la population Cretoise, saisiront, j’en suis sur, 
la premiere occasion qui leur permettra d’achever 1’oeuvre 
bienfaitrice qu’Elles ont entreprise.

Je saisis cette occasion pour vous exprimer, Excellence, 
les assurances de ma haute consideration.

Le 10 Juillet 1901.

Ge o r g e s ,
Prince de Grece, 

Haut Commissaire en Crete.





Memorandum presente par S. A. R. Le Prince Georges de 
Grece, Haul Commissaire en Crete, aux quatre Gouverne- 
ments des Puissances Protectrices de la Crete, a l’expiration 
de son second mandat en 1904.

Lorsque, par mon memorandum du mois de Septembre 1900, 
j’exposais aux Puissances Protectrices de la Crete la situation 
de File et la necessite d’accorder pleine satisfaction aux aspi­
rations du peuple Cretois, j’ajoutais les considerations sui- 
vantes : « On sait que le peuple Cretois ι’a accepte 1’autono- 
mie qui lui 0tait offerte que pour temoigner sa reconnaissance 
envers les Grandes Puissances dont Fintervention genereuse 
assurait son independance et sur la reserve que 1’Union de 
la Crete avec la Grece, sa mere Patrie, serait effectuee ulterieu- 
rement. C’est ce but sacre que les Cretois se sont proposes 
d’atteirdre ; c’est Γίάέε nationale qui kur a impose l’effort 
colossal fait sur eux-memes et qui a suffi pour operer la trans­
formation merveilleuse d’un pays, secoue auparavant par des 
revoltes incessantes et vivant constamment au milieu du 
dechainement des passions et dans le desordre le plus lamen­
table, en un pays calme, pacifie et ne demandant qu’a jouir 
des bienfaits de la liberte et d’une paix durable ».

Je me demandais, apres, ce qui pourrait arriver si les 
Puissances repoussaient 1’Union de l’Ile avec la Grece. « Le 
decouragement, disai-je, et le mecontentement succederaient 
a I’espoir et a la joie patriotique qui regnent dans tous les 
coeurs. La demagogic trouverait un terrain propice pour se 
donner libre carriere et le peuple, agite et inquiet de son 
avenir, serait trop dispose a ecouter les conseils imprudents 
et a se prefer aux excitations des meneurs. Des reunions se 
tiendront sur tous les points de l’Ile, des demonstrations et 
peut-etre des revoltes viendraient troubler 1’ordre exemplaire 
et la tranquillite qui existent actuellement».

Si ces previsions inquietantes ne se sont pas toutes realisees 
apres la Note du 22 F0vrier 1901 des Puissances Protectrices, 
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c’est qu’au risque de voir mon prestige diminue j’ai usd de 
toute mon influence pour ramener les esprits au calme, en 
faisant miroiter I’espoir que les Puissances, qui avaient 
reconnu la legitimite des vceux des Cretois, saisiraient la 
premiere occasion propice pour achever 1’ceuvre bienfaisante 
entreprise par Elles en Crete, en decidant l’Union avec la 
Grece deux fois depuis lors imploree par les votes de la Cham- 
bre des Deputes, appuyee par des manifestations unanimes 
et imposantes du peuple Cretois.

Mais le temps passe, et les Cretois, qui se sont montres 
si calmes et qui ont fait tant de progres, soutenus qu’ils 
etaient par I’espoir de voir le reve national, pour lequel tant 
de sacrifices ont ete faits, realise, sont gagnes par l’impa- 
tience et 1'etat des esprits en Crete est tellement surexcitd, 
que de nouveaux malheurs menacent le pauvre pays telle­
ment eprouve dans le passe, si les votes dmis le 6/19 Aout 
par la population Chretienne, dans toutes les provinces de 
Γ Ile, par lesquels elles me chargent d’implorer de sa part les 
Grandes Puissances de ne plus retarder 1’union de l’Ile avec 
la mere patrie, etaient une fois encore, repousses.

Je croirais faillir a mon devoir envers les Grandes Puissances 
et envers le peuple Cretois, si je ne repetais ce que j’ai deja 
expose dans mon premier memorandum, que pour eviter des 
difficultes toujours croissantes et qui deviendront bientot 
insurmontables, il n’y a qu’une seule solution, l’Union de 
l’Ile a la Grece. C’est la solution que les Grandes Puissances 
ont fait entrevoir aux Cretois en confiant a un Prince de la 
Famille Royale de Grece le mandat de Haut Commissaire 
en Crete ; c’est la seule solution a laquelle le peuple Cretois 
aspire, la seule qu’il demande, la seule qu’il implore des 
Grandes Puissances qui, apres lui avoir donne la liberte, ne 
voudront pas le voir plonge de nouveau dans le desordre, les 
interminables dissensions et les malheurs du passe.



Memorandum de S. A. R. Ie Prince Georges de Grece, Haul 
Commissaire en Crete, aux quatre grandes Puissances Pro­
tectrices de la Crete, 1905.

Le mouvement insurrectionnel qui s’est dernierement pro- 
duit en Crete et qui, apres sept annees de paix interieure 
continuelle et presque inconnue dans 1’histoire de cette Ile, 
l’a rejet0e subitement dans le desordre et 1’anarchie, et surtout 
les causes auxquelles on a generalement tente d’attribuer 
ce mouvement me font un devoir de m’adresser aux Grandes 
Puissances Protectrices, dont je suis le mandataire, en qualite 
de Haut Commissaire. Au dire des meneurs, cette insurrection 
ayant ete provoquee par des griefs contre ma personne en ce 
qui concerne l’application de la Constitution de ce pays, je 
crois devoir donner aux quatre Gouvernements les explica­
tions qui leur sont necessaires pour elucider la question et 
exposer tous les faits de nature a leur faire comprendre les 
vraies causes de l’insurrection. Mais pour que les Grandes 
Puissances Protectrices puissent juger a qui incombe la res- 
ponsabilite de ce mouvement, il me parait absolument neces- 
saire de leur presenter un historique sommaire de l’etat poli­
tique de l’Ile depuis mon arriv0e en Crete jusqu’a ce jour.

Lorsqu’en 1898, les quatre Grandes Puissances m’ont envoye 
en Crete, en qualite de Haut Commissaire, investi d’un mandat 
temporaire de trois ans, je n’ignorais pas les difficultes qui 
m’attendaient dans l’accomplissement d’une tache que ma 
qualite de marin et mon abstention de tout travail politique 
devaient me rendre d’autant plus lourde. Si je l’ai acceptee, 
c’est uniquement par un sentiment de devoir et de loyal 
devouement envers ma patrie et aussi parce que je comptais 
trouver dans le patriotisme meme des Cretois 1’aide et 1'appui 
irncessaires a l’accomplissement de ma mission. Loin de 
tromper mon attente, le peuple Cretois m’a recu a bras ouverts, 
reconnaissant en moi le fils de son Roi et representant de I’idee 
nationale, 1’Union avec la mere Patrie. C’est la reconnaissance 
de cette idee qui a fait et continue de faire ma force dans le 
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pays. C’est elle qui m’a donne le prestige dont j’avais absolu- 
ment besoin pour accomplir ma tache. C’etait en qualite de 
fils du Roi des Hellenes que les Puissances m’ont nomme Haut 
Commissaire et c’est en cette qualite que j’ai accepte leur 
mandat. Par cette nomination, Elles reconnaissaient evi- 
demment toute la force de I’idee Hellbnique en Crete et 
esperaient fermement que les Cretois se soumettraient plus 
volontiers a un representant de la dynastie Hellenique qu’a 
tout autre administrateur, peut-etre mieux autorise d’ailleurs, 
mais completement etranger aux aspirations nationales qui 
depuis des siecles n’ont cesse de regner dans tout cceur cretois. 
Cet espoir n’a pas ete trompe et l’on a pu voir un pays qui 
auparavant n’avait cesse d’etre en proie au dechamement 
des passions et trouble par des revoltes continuelles se trans­
former presque tout a coup en un pays calme et pacifie. Le 
but sacre que les Cretois esperaient atteindre en acceptant 
I’autonomie offerte par les Puissances, c’est-a-dire 1’espoir 
de voir I’idee nationale ulterieurement realisee, n’a ete que 
fortifiee par la qualite que representait celui, auquel Elles 
avaient confie le mandat de Haut Commissaire. Il est evident 
qu’on n’aurait rien pu faire de bon en Crete, si les Cretois 
n’eussent d’abord ete fermement convaincus que toute reforme 
n’aurait precisement en vue que la restitution nationale et 
que celui qui avait ete mis a la tete de cet Etat autonome 
etait hors de tout soupcon d’interet personnel.

Peu avant 1’expiration de mon mandat, je me rendis aupres 
des Gouvernements des Puissances pour leur rendre compte 
de tout ce qui avait ete fait en Crete, leur expliquer la vraie 
situation des affaires et faire connaitre avec quelle impatience 
le pays attendait la solution de la question Cretoise.

Outre mon expose verbal, j’ai presente aux quatre Puis­
sances un memorandum contenant le compte-rendu details 
de tout le travail administratif accompli et suivi d’une etude 
sur l’etat actuel des esprits relativement a la situation poli­
tique, en m’efforcant de faire comprendre ce a quoi l’on devait 
s’attendre, si la situation provisoire se prolongeait sans chan- 
gements.

Dans ce memorandum, je disais : « Si les Puissances ne 
« tenant aucun compte des vceux exprimes par le peuple
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« cretois repoussent sa demande, n’est-il pas evident que 
« 1’etat si satisfaisant dans lequel se trouve actuellement la 
« Crete sera bouleverse de fond en comble? Le decouragement 
« et le mecontentement succederont a Pespoir et a la joie 
« patriotique, qui regnent dans tons les cceurs. La d0magogie 
α trouvera un terrain propice pour se donner libre carriere 
« et le peuple agite, inquiet de son avenir, ne sera que trop 
« dispose a ecouter les conseils imprudents, a se prefer aux 
« excitations des meneurs. Des reunions auront lieu sur tous 
« les points de File et des demonstrations, peut-etre meme 
« des revoltes, viendront troubler 1’ordre et la tranquillite 
« qui existent actuellement. »

Malheureusement, au lieu d’admettre mes arguments et 
de satisfaire a mes demandes, les Puissances ont cru bon de 
renouveler mon mandat pour un temps indefini. Bien que je 
previsse les graves difficultes qu’allait me creer cette decision 
des Puissances Protectrices, j'acceptai pourtant ce renou- 
vellement de mon mandat, par sentiment du devoir et de 
devouement a ma Patrie.

Pendant tout ce temps, M. Venizelos et M. C. Foumis, qui 
devinrent ensuite les meneurs de la derniere revolte, etaient 
membres du Gouvernement, le premier conseiller pour la 
Justice, le second, conseiller pour les Finances.

Les derniers mois avant ma visite aupres des Gouvernements 
des quatre Puissances, M. Venizelos avait eu 1’idee d’elaborer 
un projet ayant pour but de transformer 1’etat autonome en 
Principaute. II m’a souvent parle de ce projet, mais dans nos 
discussions a cet egard, il m’a toujours trouve strictement 
oppose a une telle solution de la question Cretoise. Je lui ai 
longuement explique mes arguments contre son idee, en lui 
faisant surtout remarquer qu’une semblable proposition jetee 
subitement, surtout avant l’expiration de mon mandat, ne 
pourrait que faire naitre des discussions sans fin, non seule- 
ment en Crete, mais aussi en Grece, ou la presse et Γopinion 
publique si susceptibles en tout ce qui concerne les questions 
nationales, ne manqueraient pas de soulever une tempete de 
plaintes et de protestations prejudiciables aux interets pure- 
ment Hellenes. Je lui expliquai ce que ma position avait de 
delicat, en lui donnant a comprendre que toute question 
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relative a la solution de la question cretoise, autre que 1’Union 
a la Grece pure et simple, ne pourrait qu’etre mal interpretee 
et m’exposerait a etre soupcomm de n’avoir accepte le Haut 
Commissariat que pour satisfaire des sentiments d’interet 
et de vanite personnels.

Je lui avals neanmoins promis de soumettre son idee et 
ses propositions an Gouvernement Hellene et lui-meme, pro­
fitant d’un conge que mon Secretaire prive avait recu alors 
pour Athenes, il le pria d’expliquer ces memes propositions 
au Gouvernement et meme a 1’Opposition d’alors. De toutes 
parts, il lui fut repondu qu’au point de vue de 1’interet natio­
nal une telle proposition etait absolument inacceptable. Mal- 
heureusement, ni mes explications, ni les reponses de ceux qui 
le dissuadaient de renoncer a son projet, ne purent triompher 
de son opiniatrete, et au nrois de Mars de la meme annee, 
on vit paraitre dans les journaux d’Athenes, l’A.s/y et 1’Acro- 
pole, des articles annoncant la proposition du conseiller pour 
la Justice. Telle est la fatale idee qui devint ensuite la cause 
de tout desaccord et de tout dissentiment. La publicite donnee 
a cette proposition ne pouvait avoir d’autres resultats que 
ceux auxquels je m’attendais et Ton vit alors toute la presse 
Athenienne se lever comme un seul homme contre une telle 
idee et en decorer I’auteur de titres fort peu enviables. Pour 
moi, on me traitait de traitre, on m’accusait deja de collusion, 
si je ne destituais pas sur le champ M. Venizelos. Sa proposi­
tion etant aussi contraire a mes sentiments personnels et aux 
idees de la mere Patrie, qu’a Γορίηίοη exprimee par les Puis­
sances dans leur Note du 3 Fevrier 1902, je fis usage du droit 
que la Constitution de File me donnait et le conseiller fut 
destitue.

Depuis lors, M. Venizelos entreprit une guerre acharnee 
contre tout ce qui appartenait a Fadministration du pays, tout 
en s’obstinant dans ses idees, qui, pour tout Grec, ne pouvaient 
etre que prejudiciables aux irterets nationaux.

En presence de telles circonstances, je ne puis m’absienir 
de faire remarquer aux Puissances combien est delicate ma 
situation personnelle. Si j’ai des devoirs a remplir en qualite 
de Haut Commissaire, j’ai aussi, comme Prince de la famille 
Royale de Grece, des obligations auxquelles je ne pourrais 
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jamais renoncer. Tant qu’il s’agit de questions administra- 
tives ou purement gouvernemen tales, les devoirs du Haut 
Commissaire sont simples et ne peuvent etre mal interpretes, 
quand ils sont dictes par une conscience honnete et fondes 
sur la rectitude des principes, mais du moment ou I’interet 
national est en jeu, de quelque maniere ou pour quelque raison 
que ce soit, on ne saurait exiger d’un homme qu’il oublie 
tout ce qu’il a de plus sacre et qu’il se comporte ou agisse 
en pareille circonstance contre la conscience de sa Patrie. 
C’etait un Prince de Grece que les Puissances avaient nomme 
comme leur Haut Commissaire en Crete et par cette nomina­
tion elles reconnaissaient la force des aspirations nationales 
dont les Cretois ont si souvent donne des preuves. D’un autre 
cote, en acceptant cette nomination, en m’accueillant si 
chaleureusement et en me continuant leur confiance, les 
Cretois prouvent qu’ils me reconnaissent comme un lien a la 
mere Patrie et comme 1’avant-coureur de cette restitution 
nationale, pour laquelle ils ont deja fait de si nobles et si 
nombreux sacrifices.

Si 1’on prend tous ces faits en consideration, on sera force 
de reconnaitre que, dans les conditions actuelles, mes devoirs 
resultants de mes deux qualites sont parfois exposes a se lieurter; 
car si, d’une part, dans 1’administration, je suis Haut Commis­
saire, d’autre part, quand il s’agit de questions relatives aux 
interets nationaux, je ne puis que rester fidele a mes obliga­
tions de Prince de Grece. Il serait en effet bien cruel d’exiger 
de moi que j’oubliasse mes devoirs envers mon pays.

Je suis done convaincu que tout esprit juste et impartial 
ne pourra que me rendre justice, quand je declare que si 
j’etais capable de prefer I’oreille, ne fut-ce qu’un instant, 
a une solution de la question cretoise par 1’erection d’une 
Principaute et surtout par mon elevation au titre de Prince 
de Crete, je devais me considerer comme traitre envers 1’Helle- 
nisme et comme usurpateur des droits de mon pere, Sa Majeste 
le Roi des Hellenes. Je serais done a la fois un fils indigne de 
la Grece et un mauvais serviteur des Puissances Protectrices, 
puisque je perdrais la confiance du peuple, confiance dont j’ai 
si grand besoin pour repondre aux dibicuItes de ma tache et sans 
laquelle le desor dre e 11’anarchie regneralent de nouveau en Cre te.

3
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Ainsi que je 1’ai dit precedemment, M. Venizelos, a peine, 
destitue, commenca une polemique personnelle contre moi 
et contre tons ceux qui ne partageaient pas ses idees. Dema­
gogue de nature et n’osant s’attaquer a moi ouvertement, il 
lanca ses fleches empoisonnees contre min entourage, espe- 
rant, grace a ses calomnies, Fobliger de battre en retraite 
et pouvoir ensuite travailler plus librement a la realisation 
de son idee, c’est-a-dire a la satisfaction de ses interets per­
sonnels et de son immense vanite. Convaincu d’une part 
que l’attitude de ce Monsieur ne pouvait qu’etre nuisible, non 
seulement au pays, mais aussi a la question nationale propre- 
ment dite, mais reconnaissant d’ailleurs son intelligence, 
j’ai plusieurs fois tent6 de le ramener dans le droit chemin 
et de le tirer du mauvais pas dans lequel son egoisme et son 
entetement l’avaient jete. Je lui ai propose, et cela dans son 
propre interet, de signer plusieurs declarations, qui eussent 
demontre au pays et a la Grece que sa proposition, loin 
d’avoir ete concue dans 1’idee de detourner la Crete de 1’Union, 
n’avait au contraire pour but que d’en hater Faccomplisse- 
ment. Malheureusement il resta sourd a mes propositions.

Les accusations lancees par esprit de vengeance par M. Veni­
zelos contre ma personne et contre l’administration en g6ne- 
ral ont maintes fois ete publiees, non seulement dans la presse 
Athenienne, mais aussi dans des journaux etrangers, qui 
malheureusement acceptaient ces revelations sans prendre 
la peine de les soumettre prealablement a un examen 0qui- 
table et consciencieux, qui leur eut permis de justifier ceux 
qui avaient raison et de condamner ceux qui avaient tort.

Ce sont ces accusations que je me propose d’examiner ici 
et auxquelles je repondrai 1’une apres 1’autre, pour prouver 
combien elles sont injustifiees et dans quel esprit demago- 
gique elles ont ete presentees au public.

D’abord M. Venizelos se plaint qu’on ait systematiquement 
persecute tous ceux qui, depuis sa destitution, partageaient 
ses idees ou qui lui etaient attaches par esprit de parti poli­
tique ou par des liens de parente.

Cette accusation est absolument inexacte. Le parti de 
M. Venizelos n’a jamais ete persecute et je puis hautement 
declarer que je n’ai jamais, dans aucun cas, permis a un 
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conseiller quelconque, des partis opposes de destituer un em­
ploye pouvant etre considere comme Venizeliste, a moins 
qu’il ne se soit montre incapable on indigne du service qui lui 
etait confie. J’ai toujours strictement insiste sur ce dernier 
principe car mon intention des le premier jour de mon arri- 
vee avait ete de former un corps de fonctionnaires capables 
de repondre aux exigences de radministration de File. Ma 
conviction a toujours ete que le seul moyen d’y parvenir 
etait de faire comprendre aux employes qu’ils restaient 
completement independants de toute politique personnelle 
et que leur existence comme serviteurs de 1’Etat ne dependait 
nullement des bonnes graces des conseillers ou du parti au 
pouvoir, mais uniquement de leur honnetete et de Γ execution 
consciencieuse de leurs devoirs dans le service que 1’Etat 
leur confiait. Ainsi les deux tiers du nombre des employes 
au service du Gouvernement appartiennent au parti Veni­
zeliste et avaient ete Hommes par M. Venizelos lui meme, 
alors que, sous le premier Gouvernement du pays, en 1899, 
il avait eu la chance d’etre fait conseiller, c’est-a-dire a 1’epo- 
que ou Fadministration en general fut creee. II resulte de la 
que M. Venizelos, bien qu’il n’ait cesse, depuis sa destitution, 
d’etre de l’opposition et qu’il n’ait obtenu dans la derniere 
Chambre qu’une minorite insignifiante, puisque sur 64 depu­
tes elus, son parti n’en comptait que 4, jouissait de plus de 
privileges que les partis de la majorite, et, chose etrange, 
tandis que la majorite ne reclamait rien, lui ne cessait de se 
plaindre d’une persecution acharn0e !

Une deuxieme accusation portait sur ce que j’avais exige 
que la Constitution Cretoise fut elaboree sous ma surveillance 
personnelle.

La Constitution a ete projetee conformement au mandat 
dont les Puissances Protectrices de la Crete m’avaient investi 
lors de ma nomination au poste de Haut Commissaire. Dans 
le § 3 de ce mandat on peut lire la phrase suivante : « Son 
« premier soin sera, d’accord avec 1’Assemblee nationale ou 
«tous les elements Cretois seront representes, d’instituer un 
« systeme de Gouvernement autonome, capable d’assurer 
« dans une egale mesure, la securite des personnes et des biens, 
« ainsi que le libre exercice de tous les cultes. » Conformement 
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a ce § 3 j’avais Homme une Commission de 16 membres, 
sous la presidence de M. Sphakianakis, qui alors occupait 
la place de president de 1’Assemblee revolutionnaire renfer- 
mant tous les delegues des differentes provinces de la Crete. 
Cette Commission a elabore un projet de Constitution qui peu 
apres fut soumis a 1’Assemblee generale, dans laquelle les 
delegues du peuple avaient le droit de le discuter librement 
et d’apporter tout changement qu’ils jugeraient necessaire. 
Et dans mon discours officiel a 1’ouverture de cette Assem­
ble, j’ai particulierement fait remarquer que le projet de 
la Constitution serait soumis a une discussion libre des dele­
gues. M. Venizelos etait membre de la Commission ainsi que 
de 1’Assemblee. Les debats de la Commission des 16 et toutes 
les remarques que j’ai portees pendant la discussion, les 
debats de 1’Assemblee generale sur la discussion du projet 
de cette constitution, et mon discours a 1’ouverture officielle 
de cette Assemblee, ont etd imprimes et publies, de sorte 
que toute personne qui desire impartialement se mettre au 
courant de ces questions peut trouver n’importe quel detail 
dans ces documents.

Comme on m’accuse aussi entre autre, d’avoir mis M. Spha­
kianakis de cote en faisant tout mon possible pour Fempecher 
de prendre part au travail administratif, il me parait essen- 
tiel d’ajouter ici que M. Sphakianakis m’a toujours exprime 
le desir de se retirer dans la vie privee, apres avoir joue un 
role predominant comme president de 1’Assemblee revolu­
tionnaire de 1898 et c’est avec les plus grandes difFicultes 
que j’ai rdussi a lui faire accepter la presidence de cette Com­
mission des 16. Depuis lors, je 1’ai maintes fois prie de prendre 
part au Gouvernement; mais il n’a cesse de me repondre 
qu’il ne pouvait s’eloigner de sa famille a Candie. Je 1’ai prie 
alors de rester a Candie et d’accepter la place de Prefet de 
cette province, mais malheureusement il n’accepta pas meme 
cette nomination, restant fidele a son desir de se retirer dans 
la vie privee. La seule situation qu’il a acceptee et qu’il 
garde encore, est celle de directeur de la succursale de la banque 
de Crete a Candie, sa ville natale.

Une troisieme accusation etait que j’avais insiste a ce que 
mon apanage fut porte de 150.000 frs a 200.000 frs.
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Je He puis repondre a cette accusation qu’en declarant 
formellement qu’il n’y a jamais eu aucune proposition ou 
demande de ma part concernant mon apanage. L’Assemblee 
nationale, qui a vote la Constitution a fixe la somme de 
200.000 frs entierement de sa propre initiative.

Une quatrieme accusation etait que je desirais jouir des 
privileges d’un Chef d’Etat, c’est-a-dire de firresponsabilite 
et de n’etre sujet a aucune contrainte.

Je n’ai jamais exprime un desir a ce sujet. L’article 29 de la 
Constitution, auquel cette accusation se rapporte, a ete libre- 
ment discute et vote sans aucune proposition ou remarque 
de ma part. Quand la Commission des 16 eut elabore le projet 
de la Constitution, ce projet me fut presente, et les remarques 
que je croyais necessaires de faire furent alors communiquees 
a la commission et se trouvent a la disposition de tout lecteur 
interesse, dans la publication des debats de cette commis­
sion, page 29. Mes remarques furent de nouveau discut0es 
par la commission dont I’opinion me fut encore une fois sou- 
mise, comme on peut le voir a la Page 44. A la Page 52, 
on peut connaitre mes contre-remarques sur cette derniere 
opinion, et a la Page 54, on peut voir quelles de mes remarques 
furent fmalement acceptees par la commission et quelles 
furent rejetees. Ainsi, c’est toujours la commission qui avait 
le dernier mot.

Une cinquieme accusation etait que je desirais etre repre- 
sente dans la Chambre des DAputes par dix membres que je 
pouvais nommer directement.

Ce droit m’a ete pleinement accord6 a finitiative des mem­
bres de la commission des 16, et a la Page 21, on peut voir 
que ce privilege fut vote apres une discussion prealable par 11 
contre 5. Sur cet article, j’ai seulement exprime certaines idees 
sur le mode d’election de ces dix et sur la definition de leur 
situation. La discussion sur cet article de la commission se 
trouve a la Page 43. L’idee de nomination de ces dix appar- 
tient purement et seulement a M. Venizelos, qui croyait 
introduire une nouvelle restauration constitutionnelle par 
laquelle il esperait eviter le mal d’une seule Chambre, comme 
il disait, en introduisant pour ainsi dire un groupe conserva- 
teur qui representerait une sorte de senat. Quand plus tard 
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cet article fut discute dans 1’Assemblee nationale, la plupart 
des membres de celle-ci voterent contre cet arrangement. 
Alors M. Venizelos vint en toute hate me prier de faire usage 
de mon prestige aupres des Deputes pour les persuader d’accep­
ter ce nouveau principe, qu’il considerait comme sa creation, 
d’apres son expression, et pour lequel son amour-propre, 
ajoutait-il, etait en jeu. N’ayant aucune opinion personnelle 
ni en faveur ni contre cette nouveaute, je parlai a quelques- 
uns des Deputes en faveur de sa demande et 1’article fut 
ainsi vote.

Une sixieme accusation etait que j’avais demande le droit 
de pouvoir remplacer des employes Cretois dans la plus 
haute administration par des employ6s du Royaume libre.

Je ne puis que repondre negativement a cette accusation, car 
je n’ai jamais demande le droit de remplacer des employes, 
et les employes dans Γadministration venant de Grece ont 
tous ete nommes confornrnment a des lois librement discu- 
tees et votees par la Chambre des Deputes. Ces employes 
n’existent, du reste, que dans les branches de 1’administra- 
tion ou les Deputes eux-meme consideraient qu’ils auraient 
pour I’administration plus de valeur que des Cretois, a cause 
de leur plus grande experience, et puis dans les branches 
pour lesquelles des specialistes n’existent pas en Crete, comme 
par exemple des veterinaires, etc., etc.

On peut clairement voir dans le compte rendu de tous les 
d0bats officiels de la Chambre que les Deputes ont toujours 
pu discuter en pleine liberte et sans la moindre pression 
toute question qui leur etait presentee.

Une septieme accusation 0tait que j’avais reduit les con- 
seillers ou ministres au role de secretaires subordonnes, en 
les privant de toute initiative, en diminuant leur nombre 
de cinq a trois et en reduisant leurs appointements mensuels 
de 700 frs a 500 frs.

Pendant mes deux premieres annees comme Haut Commis­
saire et immediatement apres que la Constitution eut ete 
votee par 1’Assemblee nationale, conformement a cette Consti­
tution, toutes les lois de la nouvelle administration, elaborees 
par le Gouvernement et moi, devaient etre revisees deux ans 
plus tard par la Chambre des Deputes. Pendant cette periode. 
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la loi concernant les conseillers fixait leurs appointements 
mensuels a 700 frs et leur nombre a 5, et c’est la Chambre 
de 1901 qui, en revisant cette loi entre autres, a reduit Ie 
nombre a 3 et les appointements a 500 frs. En ce qui concerne 
1’accusation que les conseillers ont ete reduits an role de secre­
taires subordonnes, en les privant de toute initiative, la seule 
reponse que je puisse donner est que la Constitution, dans 
son article 68, prescrit distinctement la responsabilite que les 
conseillers prennent sur eux en contresignant n’importe 
quel loi ou decret. La Chambre exerce son plein controle 
sur les actes du Gouvernement et personne ne peut en aucune 
fagon intervenir du moment que le conseiller prend la respon­
sabilite sur lui en contresignant un acte quelconque.

Une huitieme accusation est que j’avais demande le droit 
de nommer moi-meme les maires et les membres des conseils 
municipaux.

Durant la periode des deux premieres annees, pendant 
laquelle, comme je 1’ai dit plus haut, les lois etaient elaborees 
par les conseillers et moi, les maires de File furent nommes 
par decret, mais les conseillers municipaux furent elus. Cette 
loi fut aussi revisee par la Chambre en 1901 et apres avoir 
ete longuement discutee, le systeme regut entierement 
Fapprobation de la Chambre. La meme loi fut de nouveau 
discutee deux ans plus tard par la Chambre de 1903 et fut 
soumise a un examen bien plus etendu d’ou il resulta que le 
meme systeme fut accepte par 47 voies contre 8 sur 55 Depu­
tes presents. Cette meme Chambre changea de sa propre 
initiative et sans proposition meme de la part du Gouverne­
ment le systeme en vigueur jusqu’alors, concernant les mem­
bres des conseils municipaux, en votant a Funanimite une 
loi d’apres laquelle les conseillers municipaux devaient aussi 
etre nommes.

Toutes ces discussions ainsi que le nombre des votes se 
trouvent reproduits dans la publication des debats ofTiciels 
de la Chambre de 1903.

Une neuvieme accusation etait que j’ai insiste pour que la 
presse fut soumise a de telles restrictions qu’elles equivalaient 
a une repression.

Toute personne qui veut etudier impartialement les debats 
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officiels de la Commission des 16, nommee par moi pour ela­
borer le projet de la Constitution, ainsi que les d6bats officiels 
de 1’Assemblee nationale qui discuta et vota la Constitution, 
ne pourra que constater avec quelle rigoureuse attention 
la question de la liberte de la presse fut examinee, et par quels 
efforts on a essaye de contenir la presse dans de certaines 
limites, vu la nature incandescente des Cretois. M. Venizelos 
fut des premiers dans ses discours a diriger la commission 
et plus tard 1’Assemblee dans cette voie. Toutes discussions 
avaient pour resultat 1’etablissement de toutes les restric­
tions qu’on peut trouver dans les articles 23 et surtout dans 
I’article 109 de la Constitution qui me donnait le droit pen­
dant les deux premieres annees de la nouvelle administration 
d’accorder ou de retirer des autorisations pour la publication 
des journaux et cela d’apres mon jugement personnel. Apres 
la periode de ces deux annees, fut mis en vigueur I’article 23, 
d’apres lequel aucun journal ne pouvait etre publie sans auto- 
risation speciale donnee par le pouvoir executif. Le para- 
graphe 3 du meme article prescrit en meme temps que cette 
autorisation doit forcement etre donnee si le solliciteur peut 
prouver qu’il possede certaines qualites ou titres prescrits 
par la loi. Quand cependant, il y a environ trois ans, 1’esprit 
de parti politique commen^a a prendre une certaine extension 
et que la polemique des journaux devint assez aigue, n’ayant 
plus le droit de retirer des autorisations deja donnees, je 
pris sur ma propre responsabilite de ne plus signer d’autres 
decrets necessaires pour la publication de nouveaux jour­
naux, et cela parce que je considerais que le paragraphe 1 de 
1’artilce 23 de la Consitution m’en donnait le droit. Ce procede 
de ma part dans cette matiere regut 1’entiere approbation 
de la Chambre qui, convoquee quelques mois plus tard, vota 
une nouvelle loi me donnant de nouveau plein pouvoir de 
refuser 1’autorisation si je le croyais necessaire et de retirer 
meme celles deja donnees. Je me suis decide a prendre cette 
attitude, uniquement dans l’interet de la paix et du bien-etre 
de File et la d0cision ulterieure de la Chambre dans cette ques­
tion 1’a pleinement justifree.

Une dixieme accusation portait sur mes pretendues tour­
nees electorales dans File, lesquelles me permettaient, disait­
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on, de faire facilement elire une grande majorite de Deputes 
toujours prets a satisfaire mes desirs.

Cette accusation visait surtout ma tourn6e dans File, 
Fhiver de 1’annee 1903. Les elections en Crete se font au vote 
uninominal et par des bulletins secrets, et il est impossible 
avec ce systeme de controler des elections generales. Mais si, 
de 1’autre cote, ces votes secrets constituent une grande majo­
rite dispos6e d’apres ce que disent mes accusateurs, a satis­
faire mes desirs, cela ne prouve pas dans tons les cas Fexis- 
tence de la pression du despotisme dont m’accuse aussi 
M. Venizelos dans le but sans doute de justifier son indigne 
conduite. Depuis que je me trouve en Crete, j’ai toujours 
considere qu’il etait de mon devoir de parcourir File au morns 
une fois par an pour connaitre le pays et ses habitants et pour 
me rendre compte personnellement des besoms et des desirs 
de la population. L’hiver en Crete etant ordinairement tres 
pluvieux et Fete extremement chaud, je me suis decide a 
faire mes tournees dans Finterieur de File au mois de Fevrier 
et c’est depuis mon arrivee que je continue chaque annee de 
faire ces longues excursions. M. Venizelos et ses amis m’accu- 
sent surtout d’avoir fait une tournee electorale pendant ce 
mois de 1’annee 1903, annee qui s’est trouvee si peu favorable 
a ses aspirations et a sa vanite de chef de parti. Commeje 
Fai deja dit plus haut, la polemique entre les journaux avait 
pendant ce temps pris des proportions assez considerables et 
cela, grace a la malheureuse proposition que M. Venizelos 
s’etait permis de faire en ce qui concerne Favenir du pays. 
Il est tout naturel que cette proposition ait ete recue par les 
Cretois avec d’autant plus de malveillance que les Cretois, 
fideles aux traditions de leurs ancetres en ce qui concerne leurs 
aspirations nationales, sont extremement susceptibles dans 
toute question touchant leur avenir national. Tout le monde 
en Crete savait que de cette proposition avait resulte Fopi­
nion erroirne en Europe que les Cretois etaient divises en ce 
qui concerne leurs voeux pour Favenir et dans les publications 
d’alors on parlait de Fexistence d’un parti en Crete, qui, soit 
disant, ne verrait pas d’un ceil defavorable, la creation d’un 
regime 1’eloignant d’une maniere quelconque de la pleine 
Union avec la mere Patrie. Les Cretois incligims contre de 
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tels bruits ne songeaient qu’a retrouver le moyen de prouver a 
1’univers 1’inexactitude de ces publications et qu’au contraire 
ils etaient tous inspires d’un seul et unique sentiment qui les 
a toujours trouves et les trouvera toujours unis, celui de 1’idee 
nationale, de 1’Union a la Grece. Moi-meme, pendant mes 
voyages a 1’etranger et dans mes diflurents entretiens avec 
leurs Excellences les Ministres des Affaires Etrangeres, j’ai 
du, malheureusement, plusieurs fois constater que, meme 
dans ces Hauts Cercles, la situation en Crete avait ete presentee 
de maniere a faire croire a 1’existence d’un parti ne partageant 
pas entierement le voeu pour 1’Union. Cette apprehension 
fausse me remplissait de douleur et il etait naturel que je 
partageasse entierement avec les Cretois les craintes que ces 
malentendus inspiraient pour 1’avenir. Peut-on s’etonner si 
des citoyens des villes, des paysans des villages, inquiets de 
toutes ces discussions et de toutes ces publications accou- 
russent sur mes pas quand je les visitais, pour me demander 
quel progres la question Cretoise avait fait ou s’il etait vrai 
qu’il existat un doute dans 1’esprit des puissants sur leur 
desir unanime pour leur avenir? J’ai dit plus haut que c’etait 
pour me rendre compte personnellement des besoms et des 
desirs de la population que je me rendais dans 1’interieur de 
File. Pendant toute ma tournee de cette annee la, les habitants 
se plaignaient unanimement de la facheuse impression qu’avait 
produite a 1’etranger la proposition de M. Venizelos, la popu­
lation n’exprimait d’autre desir que celui d’apprendre la 
verite sur les affaires relatives a 1’interet national. Peut-on 
s’etonner si tout ce monde inquiet et impatient me demandait 
de quelle maniere cette impression pouvait etre detruite? 
Peut-on m’en vouloir a moi, le fils du Roi de Grece, de leur 
avoir dit la verite sans arriere-pensee? Peut-on ne pas me 
rendre justice, quand je tachais de persuader les Grandes 
Puissances et I’opinion publique du vrai d0sir du peuple 
Cretois, desir que je partageais loyalement avec lui et que je 
n’avais pas menti quand je d6clarais franchement verbale- 
ment ou par mes memorandums qu’il n’y avait qu’une seule 
aspiration en Crete concernant la solution de cet Etat provi- 
soire? Il est vrai que cette annee, ma tournee eut lieu par 
hasard 2 ou 3 mois avant les elections pour la Chambre de 
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1903. Mais etait-ce a la politique de parti que je me melais 
quand je repondais de la maniere suivante aux questions 
qu’on m’adressait : « Si vous voulez persuader de votre d0sir 
unanime ceux de qui la solution de la question Cretoise 
depend, soyez unis et ne melez pas vos vceux seculaires a la 
politique interieure ».

Il y a plusieurs partis politiques en Crete, mais je ne me 
suis jamais permis, comme de raison, de montrer plus de 
sympathie pour 1’un que pour 1’autre. La formation des diff0- 
rents Gouvernements est la meilleure preuve de mon impar- 
tialite envers tous les partis politiques de File. Dans ce cas 
special, il ne s’agissait point d’un parti, mais d’une seule 
personne dont la conduite ne pouvait que blesser toute per- 
sonne loyalement attachee a 1’idee nationale. C’etait la ques­
tion nationale qui etait en jeu et en danger et je suis sur que 
tous ceux qui prendront impartialement ma situation en 
consideration, ne pourront que reconnaitre dans ma conduite 
et mes paroles 1’execution d’un devoir envers ma nationalite 
et envers un peuple qui demandait de son Chef a savoir la 
verite.

Telles ont έΐέ mes paroles et tel est le vrai sentiment dans 
lequel elles ont έΐέ prononcees. Il y a dans ce monde des prin- 
cipes et des idees qu’on doit considerer comme sacres et l’on 
ne saurait exiger d’un autre qu’il les oublie, surtout a 1’ins- 
tant ού un tiers les exploite au profit de ses interets personnels.

Le peuple qui depuis longtemps avait forme son opinion 
et qui 1’avait manifestee par son vote dans les 01ections legis­
latives, fit comprendre, quelques mois plus tard, a M. Veni­
zelos, qu’en ce qui regardait la politique des affaires de 1’inte- 
rieur, il pouvait agir comme il lui semblerait le plus utile, 
mais du jour ou M. Venizelos, dans l’aveuglement de son 
fanatisme, manifestait son d0dain envers 1’idee nationale 
en s’efforcant de tromper ceux de qui dependait la restitution 
nationale, ce meme peuple lui prouva qu’il restait fidele a 
1’idee, dont il avait recu le depot sacre, et sur 64 Deputes 
elus, M. Venizelos n’en comptait que 4.

Pendant quelque temps le calme regna dans les esprits 
et on pouvait esperer que tout malentendu avait disparu, 
mais malheureusement M. Venizelos, ne songeant qu’a sa 
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vengeance, recommen^a son oeuvre calomniatrice en cher- 
chant par tons les moyens a trouver des arguments capables 
de justifier sa conduite a venir dont il avait alors de.ja dresse 
le plan. Un an plus tard, il m’envoya une deputation qui, 
soi-disant, devait me soumettre une liste des plaintes du 
peuple. Je recus cette deputation, dont un des membres 
etait un avocat nomme G. Foumis. La liste qui me fut presen­
tee contenait des plaintes contre certaines lois dont 1’amelio- 
ration depassait naturellement mes droits constitutionnels. 
Ils se plaignaient entre autres de la loi d’apres laquelle les 
maires etaient nommes et non elus par le peuple. J’essayai de 
faire comprendre a cette deputation qu’il m etait absolument 
impossible d’apporter le moindre changement a des lois sans 
que ces lois eussent ete d’abord votees par la Chambre, mais 
que si la Chambre qui devait forcement etre convoqu0e un 
an plus tard voulait les modifier, je n’aurais aucune raison 
pour ne pas sanctionner ces modifications d’autant plus que la 
loi municiaple particulierement etait une loi qui me mettait 
dans un embarras assez desagreable. En m’adressant ensuite 
a M. Foumis, je lui exprimai mon etonnement de le voir se 
plaindre de lois que lui-meme avait votees dans la derniere 
Chambre. (Mais six mois auparavant M. Foumis n’etait pas 
au nombre des partisans de M. Venizelos). Quelques jours 
plus tard, on vit paraitre dans des journaux d’Athenes des 
articles rendant compte de la reception de cette deputation et 
dans lesquels, apres avoir denature le sens de mes paroles, 
on m’attribuait faussement un langage injurieux envers les 
membres de cette deputation. Je fis aussitot d6mentir de la 
maniere la plus categorique toutes ces calomnies, en temoi- 
gnant hautement de mon indignation. Mais, bien que ce de­
menti officiel ait paru dans tous les journaux, et que les 
membres de la deputation interroges un a un aient declare 
sans hesitation ne pas avoir entendu les paroles qu’on m attri- 
buait, neanmoins, M. Venizelos, qui n’etait pas present, 
continua jusqu’a ce jour encore de compter ces paroles ima- 
ginaires au nombre des raisons et des causes du mouvement 
a la tete duquel il se mettait plus tard.

Quelques mois plus tard, je pris la decision de visiter les 
Gouvernements des quatre Puissances Protectrices pour leur 



— 45 -

rendre compte de la situation en Crete et pour les prier de 
bien vouloir donner la solution que le peuple Cretois demandait 
et qu’Elles memes si souvent avaient reconnu comme la seule 
solution legale, naturelle et juste de la question Cretoise. Les 
Cretois esperant voir mes efforts couronnes de succes, voulu- 
rent me seconder dans mon travail et pour donner plus de 
signification a mes demarches, se reunirent dans differents 
points de file, signant des petitions aux Puissances, pour leur 
declarer leur unique desir de 1’annexion a la Grece et les 
supplier de prendre en consideration la question Cretoise. 
M. Venizelos, dans sa manie de mettre des batons dans les 
roues en tout ce qui concerne la question nationale, fit des 
reunions a part, dans lesquelles il fit signer des petitions 
repoussant categoriquement toute solution provisoire autre 
que 1’Union, expliquant que toute autre solution meme pro­
visoire n’aurait pour but que la reduction des libertes consti- 
tutionnelles du pays. Il va sans dire que la population en gene­
ral fut persuadee que M. Venizelos en se comportant ainsi 
ne faisait que combattre precisement l’Union en criant, 
vive l’Union, et en refusant d’admettre que la solution finale 
fut atteinte progressivement.

Il n’est pas etonnant que la conduite si peu sincere de 
M. Venizelos ait attire sur lui un mecontentement assez 
considerable dans le pays meme et c’est ainsi qu’il n’a jamais 
pu reunir autour de lui un nombre de partisans assez grand 
pour disposer de la majorite dans la Chambre. Mais dans son 
fanatisme et son avide ambition, il eut recours a des moyens 
peu respectables. Sans autre but que celui de se faire entendre 
et de faire parler de lui, il ne cesse d’argumenter sur les 
mesures de repression et de despotisme qu’il pretendait 
exister en Crete alors qu’elles n’existaient que dans sa propre 
imagination. Un simple examen sur les affaires interieures 
des sept dernieres annees suffit pour persuader qui que ce 
soit de finexactitude de toutes ses plaintes.

Malheureusement, fopinion publique en general n’exa- 
mine jamais les raisons pour lesquelles un homme fait du 
bruit ni si tout ce qu’il raconte est base sur la verite ou sur 
des arguments uniquement ΐηνεηΐέβ pour se rendre interes- 
sant. Mais, dans ce cas, ce sont les circonstances elles-memes 
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qui prouvent la vraie situation des affaires et si l’on veut 
aller au fond des choses, on sera force de reconnaitre que 
M. Venizelos n’a jamais ete suivi que d’une minorite en com- 
paraison des autres facteurs du pays, qui, forts de leur grande 
majorite, le laissaient dire et parler, sachant bien que leur 
adversaire trouverait en lui-meme son plus grand enneini 
le jour ou sa conduite se revelerait dans toute sa veritt.

Si les attaques personnelles dirigees par lui contre moi 
eussent έίέ fondees, si le despotisme eut vraiment regne 
en Crete comme le pretendait M. Venizelos, si Faaministra- 
tion eut ete tellement corrompue, si enfin toutes ses accusations 
eussent repose sur des faits prouves, n’eut-il pas ete des lors 
tout naturel que les Cretois, dont I’esprit en general est si 
liberal et si peu discipline se fussent autrement mis d’accord 
pour secouer le joug d’une intolerable tyrannic? Le mouve- 
ment insurrectionnel qui, comme lui-meme le declarait, avait 
pour cause la repression et le despotisme en Crete, mais qui, 
dans le but d’attirer plus de monde et de se revetir d’apparen- 
ces plus convenables se retrancha derriere tout ce qu’il y 
avait de plus sacrd dans File, c’est-a-dire le drapeau du 
Royaume libre et 1’idee nationale, est la meilleure preuve que 
ces plaintes ne trouvaient que de tres faibles echos. Sur 
300.000 habitants, 600 Font suivi dans la montagne. Les 
elections qui opt eu lieu peu apres la sedition ont tout aussi 
bien d6montre la vdrite sur ces idees, car quoique M. Venizelos, 
a la tete de ses 600 hommes armes, ait fait tout son possible 
pour empecher les elections, le reste de la population paisible 
et non armee a procede a Fexecution du droit que la consti­
tution lui donnait et la statistique sur le nombre des electeurs 
nous prouve que 55.000 hommes ont vote et que 9.000 seule- 
ment se sont abstenus. Ces 9.000 ne representaient meme pas, 
comme de raison, les partisans du mouvement, car c’est juste- 
ment parmi ceux-ci qu’on doit trouver ceux qui ne se sont pas 
presentes aux urnes, soit pour cause de maladie, soit a cause 
du deplacement des centres electoraux dans un endroit plus 
eloigne des attaques des seditieux. Dans le district de la Canee 
seulement, par exemple, il a έΐό constate que 800 musulmans 
avaient renonce a leur droit d’election

Avant les elections et leur sortie dans la montagne, 
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M. Venizelos et ses amis, insistaient a ce que je convoquasse 
une Assemblee nationale pour effectuer une revision de la 
Constitution et cela, quelques mois seulement avant les 
elections de la Clrambre, qui, d’apres la constitution votee 
par les Cretois en 1899 et revisee par les Puissances, etait 
la seule competente pour s’exprimer sur ce sujet. Cette idee 
fut meme adoptee par une partie de la presse Atlrnnienne 
et alors, on vit de nouveau paraitre des articles ml l’on repre- 
sentait cette convocation comme necessaire et comme le 
seul moyen de calmer la surexcitation des esprits. Cette dis­
cussion fournit encore un exemple des procedes dont se servait 
M. Venizelos pour tromper le public et prouve une fois de 
plus avec quelle coupable 16gerete la presse discute des ques­
tions et recommande des solutions, comme dans ce cas oil 
elle ne s’est pas meme demandee si j’avais ou non le droit 
de proceder a une niesure aussi grave qui eut ete un vrai 
coup d’etat et un coup d’etat jusqu’alors inconnu dans 1’his- 
toire.

Examinons la question du point de vue des affaires inte- 
rieures du pays. La derniere Chambre convoquee en Crete, 
conformement a la constitution de I’ile avant tous ces eve- 
nements, etait celle de l’annee 1903, et dans cette Chambre, 
sur 64 Deputes elus par la population, M. Venizelos ne comp- 
tait que 4 amis. II est clair qu’en acquiessant au d6sir du 
parti Venizeliste j’aurais pris parti pour les 4 contre les 60 
qui n’avaient pas exprime ce desir. Mais d’ailleurs la consti­
tution elle-meme prescrivait que la Chambre avait le droit 
de se prononcer sur la revision de la constitution cinq ans 
apres sa publication en 1899, et pour cette revision, il suffi- 
sait que les 2/3 des Deputes elus par le peuple se fussent mis 
d’accord et 1’eussent votee. Get article fut uniquement 
propose dans la commission des 16, qui a elabore le projet 
de la constitution, et plus tard il fut chaudement recommande 
par M. Venizelos lui-meme aux votes des membres de Γ Assem­
blee generale, qui discuta et vota la constitution.

Ce sont les articles 100 et 101 qui s’occupent de cette ques­
tion, et ils prescrivent textuellement ce qui suit :

« Les dispositions de la presente Constitution sont sujettes 
« a revision apres cinq ans, si la Chambre en session ordinaire 
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« et a la majorite des deux tiers de ces membres electifs aura 
« demande cette revision, par un acte special precisant 
« les dispositions a reviser. »

« Art. 2. La revision une fois decid6e, conformement a 
« Particle precedent, la Chambre est de droit dissoute et on 
« doit proceder a la convocation de 1’Assemblee. >'

Il suit de la que la question de la revision etait purement 
dans les mains des Deputes et que leur decision n’eut pas meme 
besoin de ma ratification ; je ne pouvais m’y opposer en aucune 
facon en supposant meme que les dix deputes que je nommais 
n’eussent έΐέ que les executeurs de mes volontes.

Il resulte de la que 1’annee prevue pour ce travail etant 
l’annee 1905, les deputes pouvaient justement donner leur 
opinion sur cette question dans la Chambre qui fut convoquee 
un inois a peu pres apres la sortie de M. Venizelos et de ses 
amis dans la montagne, Chambre a laquelle il n’a pas voulu 
se presenter et defendre ses idees. II est clair qu’une convo­
cation de 1’Assemblee generale au moment oh M. Venizelos 
et ses amis 1’exigeaient de ma part, n’eut pas ete seulement 
un etrange coup d’Etat, mais c’eut ete agir contre la constitu­
tion du pays, quelqucs mois seulement avant la convocation 
de cette Chambre,· qui, par ce que la constitution avait ete 
elaboree en grande partie par M. Venizelos lui-meme, etait 
justement designee pour examiner la necessite de la revision. 
Mais alors pourquoi M. Venizelos ne s’est-il pas presente 
aux elections de cette Chambre dans laquelle, une fois depute, 
il aurait pu, puisqu’il en avait le droit, soutenir ses idees sur 
la convocation de 1’Assemblee, qui aurait pu etre convoquee 
d’une inaniere legale si au lieu de prendre les montagnes et 
de jeter de nouveau son pays dans 1’ancien regime de 1’anar- 
chie et du desordre, il avait reussi a convaincre les 2/3 des 
Deputes de cette necessite?

Voila done celui qui dirigeait les discussions dans 1’Assem- 
blee de 1899, qui posait les bases conservatrices de la consti­
tution et qui parlait de loi martiale en cas de revolte en Crete, 
le voila qui, le premier, manquait de parole a ses principes 
et en se mettant a la tete d’une revolte pour satisfaire des 
interets personnels, rejetant sur les autres la responsabilite 
et les fautes, et qui par sa conduite ne faisait que justifier 
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pleinement mes previsions relatees dans mon memorandum 
sur la demagogic et les revoltes. N’est-il pas evident qu’un tel 
homme travaillait a la legere sans programme arrete, sans 
principes et sans convictions?

Mais, en qualite de Haut Commissaire des Puissances, 
avais-je le droit de proceder a un acte absolument contraire 
a mes droits et a mes obligations, comme celui de la convoca­
tion d’une Assemblee?

La constitution fut votee en Γηηηέβ 1899 et elle ne recut 
ma ratification qu’apres avoir ete revisee par les quatre 
Gouvernements. Ainsi mes obligations de la suivre et de la 
maintenir etaient doubles, c’est-a-dire que j’etais oblige 
tout autant envers le pays qu’envers les Puissances dont je 
suis le Haut Commissaire.

Si M. Venizelos etait un homme serieux et s’il ent ete vrai- 
ment anime du desir de travailler lui-meme dans un sens 
constitutionnel, il aurait du se presenter aux dernieres elections 
et alors il aurait pu faire ce qu’il voulait, mais du moins il 
eut ete dans son droit, car il aurait suivi la voie legale. Dans 
ce cas il n’avait que deux choses a faire. S’il se considerait 
comme injustement traite ou peut-etre faussement accuse 
de ne pas vouloir Γannexion a la Grece et de preferer voir la 
Crete former une Principaute, il aurait pu se presenter aux 
elections avec un programme strictement unioniste et ayant 
pour but de declarer 1’Union dans la Chambre. S’il trouvait 
que la constitution nVtait pas assez liberale, et que c’etait 
la la cause de tous les malheurs qui, d’apres ses convictions, 
regnaient en Crete, il n’avait qu’a se presenter aux elections 
avec un programme de reformes. Il n’y a pas de doute que 
s’il eut choisi un de ces deux moyens, il aurait certainement 
acquis plus de respect et il n’y a pas de doute qu’avec un de 
ces deux programmes, il aurait gagne comme politicien plus 
de popularite. Mais, au lieu de choisir la voie legale, il a cru 
pouvoir gagner plus de popularite et satisfaire plus largement 
son immense vanite en provoquant un mouvement insurrec- 
tionnel, dissimule sous le manteau de 1’idee nationale, mais 
derriere lequel, d’apres ses propres declarations et notes, 
il n’y avait que des sentiments personnels et des interets de 
parti.
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Que lui importait 1’influence desastreuse que ce mouvement 
pouvait avoir sur la question nationale en jetant sa patrie 
dans une guerre civile ou dans une nouvelle ere de desordre 
el d’anarchie.

Peut-on reconnaitre dans cette maniere d’agir la conduite 
d’un politicien serieux et d’un vrai patriote?

Qui pouvait 1’empecher d’agir dans un sens quelconque, 
mais suivant la voie legale? Personne. 11 n’aurait eu qu’a y 
gagner. Mais comme toujours, il a voulu meme justifier cette 
conduite par des raisons et des arguments qui n’existaient 
que dans sa propre imagination. Pour se justifier de n’avoir 
pas pris part aux elections, il alleguait que j’avais 1’intention 
de faire une tournee electorale, comme il 1’appelait, dans le 
but de lui faire la guerre. Je n’avais nullement cette intention 
et j’avais meme ouvertement declare depuis longtemps que, 
puisque ma tournee a 1’interieur avait ete si mal interpretee, 
j’avais pris la decision de ne pas bouger de Halepa.

Apres un desordre complet de plusieurs mois, la Chambre 
esperant faciliter le retour des seditieux dans la voie legale, 
vota le changement de differentes lois dont M. Venizelos et 
ses amis se plaignaient et en outre la Chambre vota la revision 
de la constitution, conformement aux droits a elle, conferes 
par la constitution meme.

La revision de la constitution necessite la convocation 
d’une Assvmblee generale qui soumet la constitution exis- 
tante a une discussion, pour apporter les changements que les 
delegues de la Crete jugeront necessaires.

Mais est-ce que ces changements que les Cretois apporte- 
ront eux-memes les satisfairont? Peut-etre leur paraitront-ils 
pour le moment plus liberaux, plus avantageux pour leur poli­
tique de parti, mais une constitution ochlocratique ne peut 
que fournir des pretextes de mecontentement encore plus 
nombreux que par le passe, et alors les demagogues et les 
mecontents, car il y en a dans tout pays, trouveront un 
terrain des plus propices pour prdvoquer des desordres et 
des manifestations, en vue de satisfaire leur vanite ou leurs 
interets personnels.

En outre, il y a et il y aura toujours en Crete une chose 
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dont tous ces demagogues et meneurs du peuple profiteront 
pour persuader les plus simples et les entrainer a leur suite. 
C’est 1’idee nationale.

Du moment ou un parti politique se trouvera dans 1’opposi- 
tion et ne verra pas son influence progresser dans son impa­
tience de jouir a son tour des avantages du pouvoir, il n’y a 
pas de doute que ce parti trouvera les moyens de recourir 
a la violence pour essayer de s’imposer. Mais pour cacher 
son vrai but, car les luttes d’interets personnels n’attirent 
jamais assez de partisans pour assurer un succes definitif, 
ce parti prendra les armes et se rendra dans les montagnes 
sous le couvert du drapeau national et du cri populaire 
« vive 1’Union ». Il suffit en Crete de proferer ce cri pour attirer 
les masses, et c’est ainsi que les demagogues travaillent 
pour leurs interets personnels secondes par la population 
qu’ils entrainent en lui faisant croire qu’il s’agit vraiment 
d’obtenir la satisfaction de leurs voeux.

Le peuple Cretois est un peuple chez lequel le sentiment 
national est tres developpe. II a beaucoup de nobles qualites 
et il en a donne la preuve pendant ces 7 dernieres annees. 
Il ne demande qu’a rester tranquille et a jouir des bienfaits 
des lois qui lui protegent sa vie de famille et ses biens, mais 
il a un reve national, le reve de 1’Union de son ile a la Grece, 
et ce reve est tellement vivace chez lui, cette aspiration si 
ardente qu’il est pret a tout sacrifier pour le realiser. C’est 
justement ce grand et mur devouement a cette idee natio­
nale qui le rend souvent si aveugle et si facile a tromper. 
Il suffit qu’on lui parle de 1’Union pour le persuader de suivre 
quiconque promet de le conduire a son but. Il n’examine pas 
si le cri pour 1’Union est sincere ou non. C’est ainsi qu’il y aura 
toujours des demagogues qui sauront profiter de ce sentiment 
du peuple et seront toujours prets a I’exploiter.

Voila l’avenir de la Crete sous le regime actuel. C’est un 
avenir sombre et gros de dangers, mais prouve par 1’histoire 
du pays et surtout par les derniers evenements.

Il y a cinq ans deja que je faisais pressentir dans mon 
memorandum de 1’annee 1900 les difficultes qui allaient 
surgir si l’Etat politique actuel et g0neralement considere 
comme provisoire devait durer, et les derniers evenements 
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n’ont que trop justifie mes previsions Je ne veux pas me vanter 
du calme et de 1’ordre exemplaire qui ont regne depuis mon 
arrivee jusqu’au dernier mouvement, pas plus que du travail 
immense fait en Crete pour la reconstitution du pays en gene­
ral. C’est a I’histoire que je laisse le soin d’examiner ces choses 
et de rendre justice a la verite, et c’est a elle que je laisse aussi 
le devoir d’approfondir et de prouver les vrais motifs qui 
ont pousse et encourage quelques-uns a entreprendre le der­
nier mouvement insurrectionnel et aussi d’en signaler les 
resultats ; c’est alors, j’en suis sur, qu’il sera demontre qui 
nourrissait des sentiments desinteresses, franchement devoues 
a sa mission et qui, au contraire, exploitait tout ce qu’il y 
avait de plus noble dans la definition du patriotisme pour 
satisfaire des interets purement personnels.

L’Etat actuel, comme on le sait, n’a ete accepte par les 
Cretois que dans 1’espoir que 1’Union de la Crete avec la 
Grece, sa mere Patrie, serait effectuee ulterieurement. L’orga- 
nisation de cette autonomie prouvait jusque dans ses details 
que cet etat n’etait que provisoire. Ma nomination pour trois 
ans, puis le renouvellement de mon mandat, la situation 
dans file en general toujours restee tres indecise, en ce qui 
concerne ma position et mes droits comme Haut Commis­
saire des Puissances, la position des Consuls Generaux et 
des troupes internationales, 1’imprecision de nos relations 
communes, bref, tout laissait deviner une situation provisoire 
et 1’attente d’un moment convenable pour une solution defi­
nitive de la question Cretoise.

L’influence d’une situation aussi indefinie s’est fait sentir 
surtout dans le cours des derniers evenements ou toutes les 
dispositions prises par MM. les Consuls Generaux et les 
autorites militaires ont toujours ete arretees a mon insu et sans 
que j’en fusse meme averti. Le Commandant de la Gendar­
merie cretoise, Capitaine des Carabiniers Royaux, m’annonga 
un jour qu’il avait recu des instructions de Rome lui enjoi- 
gnant de suivre les ordres des Consuls Generaux en cas de 
divergences d’opinion entre ces Messieurs et moi, le Haut 
Commissaire des Puissances. Tous ces faits demontrent 
claireihent combien il est difficile de gouverner et d’adminis- 
trer un pays quand chacun peut commander et que seul, 
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comme dernierement, le Haut Commissaire des Puissances 
se trouve etre le dernier dont Vopinion soit ecoutee, le dernier 
meme que l’on consulte.

Ainsi plusieurs questions absolument necessaires pour 
soutenir cette autonomie provisoire et contenir Fimpatience 
de la population jusqu’au jour de la realisation de ses vceux 
sont restees indefinies, de telle sorte que Fimpatience du peu- 
ple pour entrer dans un Etat stable allait en augmentant de 
jour en jour. L’ardeur de ces vceux ainsi que Fimpatience des 
Cretois ne peuvent done qu’augmenter sensiblement aussi 
dans Favenir et seule la solution definitive et conforme a 
leurs vceux seculaires pourra transformer ce peuple en lui 
permettant de jouir des bienfaits d’une paix interieure et 
durable. En presence de Fimpatience populaire et des intri­
gues de ceux qui sauraient toujours Fexploiter a leur profit en 
jetant le pays dans le desordre, il me parait absolument 
impossible qu’on puisse, avant la solution definitive, compter 
un apaisement des esprits.

Si les Grandes Puissances, dans leur oeuvre bienfaitrice 
pour la Crete, veulent bien mettre fin aux malheurs qui 
menacent ce pauvre pays si eprouve dans le passe, je fais 
appel a leur generosite en les suppliant et les conjurant de 
donner leur adhesion a la solution definitive de la question 
Cretoise, FUnion a la mere Patrie, le reve national de cette 
ile pour lequel tant de sacrifices ont ete accomplis. Si cependant 
d’autres causes rendaient cette solution difficile ou meme 
impossible pour le moment, je me permets de porter a la 
consideration bienveillante des Grandes Puissances qu’il y 
a encore des transitions par lesquelles la Crete pourrait peut- 
etre passer, transitions egalement provisoires sans doute, mais 
qu’indiscutablement seront envisages par les Cretois comme 
un progres dans le developpement de la question qui les inte- 
resse et qui en meme temps serait considere comme une 
preuve certaine de la solution finale et definitive. Un tel pas 
en avant tranquilliserait les esprits surexcites et la grande 
impatience de la population qui commence a concevoir de 
vives inquietudes de Favenir, se calmerait de nouveau. De 
leur cote, les Puissances ne seraient plus, comme aujourd’hui, 
continuellement entravees dans leurs efforts pour le maintien 



— 54 —

de la paix generale et locale par des difficultes qu’il leur est 
souvent difficile de resoudre.

Que les Grandes Puissances veuillent bien m’excuser, si je 
me permets d’exprimer mon opinion sur une question qu’il 
n’appartient qu’a Elles seules de traiter et de resoudre, mais 
apres avoir ete Haut Commissaire pendant sept ans, je 
croirais faillir a mes devoirs et a mes obligations envers Elles 
si je ne leur presentais pas la situation du pays, ou Elles ont 
bien voulu me designer comme leur mandataire, telle qu’elle 
est en realite et si je n’exposais pas avec les sentiments et 
les desirs de ce peuple tout ce que le present renferme de 
dangers pour l’avenir.

La nouvelle situation provisoire a laquelle j’ai fait allusion 
plus haut et qui certainement aurait une influence pacifica- 
trice sur 1’impatience des Cretois est 1’adoption du regime 
de la Bosnie et Herzegovine, regime qui a un precedent et 
qui ne changerait en aucune facon les conditions de File de 
la Crete envers son suzerain S. M. le Sultan et ne porterait 
nullement atteinte a Fintegrite de Son Empire.

Le Gouvernement Imperial de Russie, lors de ma visite a 
S. M. 1’Empereur, en 1900, a Livadia et alors que je lui remet- 
tais mon premier memorandum, avait bien voulu temoigner 
son desir de prevenir toute eventualitd de nature a troubler 
la paix et la tranquillite en Crete en me donnant un Aide- 
memoire, que, suivant son desir, j’ai presente aux trois autres 
Gouvernements des Puissances Protectrices.

Dans cet Aide-nffimoire, le Gouvernement Imperial propo- 
sait de retirer les contingents etrangers et approximativement 
a Finstar de ce qui a ete etabli, a titre de mesure temporaire, 
par le Congres de Berlin pour FAutriche-Hongrie en Bosnie 
et Herz6govine, d’inviter S. M. le Roi des Hellenes a faire 
occuper File par ses troupes et a Fadministrer. Le meme Gou­
vernement Imperial d0clarait que si toutes les Puissances 
tombaient d’accord sur ce mode de solution, la Russie n’y 
verrait, de son cote, aucun obstacle, d’autant plus qu’en 
procedant ainsi, les Puissances ne porteraient nulle atteinte 
aux droits supremes de S. M. le Sultan, conformement a la 
promesse formulee dans la Note collective du 19 Novembre, 
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ler Decembre 1898, remise au Gouvernemeiit Ottoman lors 
de ma designation en Crete.

Je sais qu’il y a eu des personnes, tres pen nombreuses 
il est vrai, qui, quand elles ont entendu parler de ce regime 
susmentionne, ont eleve la voix pour le combattre, mais cette 
protestation provenait encore de Fesprit demagogique et 
d’une opposition d’interets personnels. Leurs arguments 
memes prouvent ce qu’il y avait au fond de leurs pensees, et 
comment elles s’efforQaient de tromper les plus simples. Elles 
pretendaient qu’en faisant mention de ce regime je n’avais 
d’autre but que de priver les Cretois de leurs libertes consti- 
tutionnelles. Les Gouvernements des Puissances sont les 
meilleurs temoins qu’une idee aussi absurde n’est jamais sortie 
de mes levres. Un tel argument est d’autant plus incroyable 
que la proposition meme si bienfaisante du Gouvernement 
Imperial de Russie, par son Aide-memoire, invitait S. M. le 
Roi des Hellenes, a administrer la Crete. Il en resulte de la 
que S. M. le Roi et son Gouvernement Royal auraient ete les 
seuls facteurs comp6tents pour determiner le mode d’adminis­
tration de la Crete et il n’y a aucune raison logique de supposer 
que ces Hauts facteurs auraient eu l’intention de supprimer 
aux Cretois leurs libertes.

Je me permets done de supplier le Gouvernement Imp0rial 
de Russie de bien vouloir temoigner de nouveau de son inte- 
ret pour l’avenir de Crete dans le meme sens qu’alors, et je 
me permets de supplier les autres Gouvernements d’adherer 
du moins a cette proposition, s’ils restent encore convaincus 
que la solution finale, definitive et conforme aux vceux des 
Cretois, qu’Elles ont declares Egitimes, est encore impossible 
ou prematurhe.

Dans le cas oil les Puissances ne voudraient pas prendre en 
consideration la situation en Crete expliquee ci-dessus, je 
ne puis que prevenir des difficultes insurmontables et des 
malheurs que rien ne saurait conjurer.

Il resulte en effet des informations les plus certaines que 
l’Assemblee generale Cretoise qui sera forcement convoquee 
au mois de Juillet 1906, pour la revision de la constitution, 
croirait faillir a ses devoirs envers le peuple Cretois, si elle 
ne declarait pas 1’Union de file avec la Grece.
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Depuis 1898, toutes les Chambres des Deputes, fideles a ce 
sentiment national, ont exprime ce desir inalterable des Cre- 
tois en priant les Grandes Puissances de bien vouloir entendre 
leurs prieres, en mettant fin a cet Etat provisoire.

Mais ce n^taient que des Chambres, et le peuple Cretois 
encore enivre du bonheur provoque par le changement de 
son Etat politique d’alors, acceptait, quoi qu’a regret mais 
avec resignation, le refus des Puissances.

Sept ans se sont ecoulds depuis, et le desir imperieux des 
Cretois de voir leur seul reve national s'accomplir a acquis une 
telle force, leur impatience est arrivee a un tel point, qu’un 
nouveau refus categorique de la part des Puissances au vote 
de la future Assemblee generale equivaudrait a une declara­
tion de nouveaux desordres, qui cette fois prendraient des 
proportions beaucoup plus vastes.

Le memorandum que j’ai presente aux Grandes Puissances 
en 1900, a pleinement justifie mes previsions et il ne peut y 
avoir aucun doute pour quiconque connait a fond la Crete 
qu’apres la prochaine declaration de 1’Assemblee generale 
la situation ne soit plus tenable et que tout effort pour y reme- 
dier reste absolument impuissant.

Devant cet avenir gros de dangers inevitables, je me per- 
mets de supplier les Grandes Puissances de vouloir bien avoir 
pitie de ce pays et en acceptant 1’Union de File a la Grece, 
de mettre fin defmitivement a des conflits seculaires, qui 
n’ont que trop souvent deja troubl6 la paix et le repos de 
1’Europe.



Memorandum de S. A. R. Le Prince Georges de Grece, Haut 
Commissaire en Crete, concernant la Question des Rejormes 
aux quatre Grandes Puissances protectrices de la Crete, 1905.

Les Puissances Protectrices ont bien voulu declarer qu’Elles 
sont dipsosees a pourvoir au moyen d’une commission speciale 
en mission temporaire, a I’introduction de reformes interieures 
aussi etendues qu’il sera reconnu necessaire pour le progres 
et le bien-etre du pays.

Je ne doute pas que cette Commission n’apporta tous les 
soins possibles a l’examen des diverses branches de 1’adminis- 
tration cretoise et je souhaite de tout coeur que cette dtude 
puisse eclairer les Puissances sur les meilleurs moyens d’assu­
rer enfin a la Crete une ere de bonheur et de prosperite.

Qu’il me soit cependant permis d’adresser une priere aux 
Puissances Protectrices, c’est que, en confiant a cette Commis­
sion un travail qui interesse surtout les affaires interieures de 
1’Ile, Elles veuillent bien la charger en meme temps du soin 
de rechercher les vraies causes de la derniere sedition. La 
commission pourra ainsi rassembler toutes les accusations 
et les plaintes des mecontents contre ma personne, ainsi que 
celles contre l’administration en general, pour que je puisse, 
ainsi que le Gouvernement et ceux qui ont jusqu’ici forme 
les Gouvernements, rendre compte de nos actes. Mais, outre 
les reformes interieures, il en est d’autres que je crois de mon 
devoir de signaler a 1’attention des quatre Gouvernements, 
parce qu’elles me paraissent absolument necessaires au reta- 
blissement de 1’ordre en Crete.

Ces reformes portent sur deux points : 1° le manque com- 
plet d’une definition exacte de ma situation, comme Haut- 
Commissaire des Puissances Protectrices en Crete, et le manque 
de la definition des rapports mutuels entre moi et les Consuls 
Generaux, ainsi que les troupes internationales. 2° Le manque 
d’une entente directe entre le Haut Commissaire et les Gou­
vernements des Puissances Protectrices.
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Bien que depuis mon arrivee, je me sois permis, a plusieurs 
reprises, d’attirer 1’attention des Gouvernements, par ecrit 
et verbalement, sur la necessite de resoudre ces questions, 
elles n’en sont pas moins restees jusqu’ici indeterminees.

En temps normal, une pareille imprecision n’offre pas de 
graves inconvenients, mais en presence d’une situation irre- 
guliere et troublee, elle devient une source inevitable de com­
plications et de conflits.

A 1’appui de mes assertions et pour demontrer la necessite 
indispensable d’assigner a chacun son travail, je puis citer 
differents faits qui ont eu lieu dans le cours des sept annees que 
j’ai passes en Crete.

N’est-il pas d’ailleurs assez etrange qu’en ma qualite de 
Haut Commissaire des Puissances je sois le seul qui n’ait pas 
de relations directes avec les quatre Gouvernements, dont je 
suis, d’apres ce qui m’a έίέ communique, l’unique represen­
tant dans Fadministration de la Crete.

Il m’a ete communique, lors de mon arrivee, que les Consuls 
Generaux determineraient la voie que je devrais suivre pour 
m’entendre avec les Gouvernements des quatre Puissances, 
mais cette disposition n’a έΐέ malheureusement suivie que 
pendant les deux premieres annees et, depuis ce temps, 
toute question concernant meme des affaires interieures de 
la Crete, a ete exclusivement traitee entre les Consuls Gene­
raux et leurs Gouvernements, sans entente prealable avec 
moi, le Haut Commissaire des Puissances.

Les Puissances sont ainsi forcees de juger exclusivement 
d’apres 1’opinion de leurs Consuls respectifs, sans que 1’opi- 
nion de leur Haut Commissaire soit entendue ou demandee. 
Les Consuls Generaux, avec la meilleure volonte, ne peuvent 
etre au courant de tons les details des differentes questions, 
et cela, d’abord parce que leur instabilite ne leur permet 
pas d’etudier a fond le pays et puis parce qu’ils n’en connais- 
sent pas la langue.

Pour mieux demontrer la premiere de ces deux raisons je 
n’ai qu’a faire remarquer que le Consul General de France 
n’est arrive en Crete que juste a 1’eruption du mouvement 
et le Consul General d’Italie deux mois plus tard.

Les Consuls Generaux sont done, en ce qui concerne les 
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informations qu’ils resolvent, entierement limites a la vera- 
cite de leurs employes indigenes et des Cretois qui parlent 
une langue etrangere. Mais comme il n’y a litteralement pas 
une seule personne en Crete qui n’appartienne, sinon par 
sentiment, du moins par sympathie, a un parti politique, 
il en resulte que les informations qui leur arrivent sont tou- 
jours influencees par les sentiments du transmettenr.

Si dans la recherche de ce que j’avance, la commission vou- 
lait bien examiner cette question, elle pcurrait constater que 
tons les interpretes des Consulats de la Canee, les Vice-Consuls 
de France et d’Italie a Rethymne, Cretois de nationalite, 
appartiennent corps et ame au parti qui a entrepris le dernier 
mouvement, et ont joue un role assez preponderant meme en 
faveur de leurs amis pendant les derniers desordres. Une telle 
conduite de la part de personnes qui occupent des situations 
aussi ofFicielles a beaucoup aide, comme de raison, a tromper 
les plus simples et a leur faire croire que les Puissances, que 
ces Messieurs representaient, favorisaient le mouvement, 
illusion que les meneurs exploitaient largement.

J’ai passe sept ans en Crete et 1’immense travail qui y a ete 
fait, car il a fallu jeter les fondements de tout service sans 
exception et creer toute une administration, m’a permis 
d’etudier a fond le pays et de bien connaitre le caractere tres 
difficile de ses habitants mais, qu’il me soit permis de le dire 
franchement, au lieu de profiter de mes connaissances acquises, 
les Puissances, a cause du manque d’entente directe deja 
mentionne, ont ete souvent portees a discuter, completement 
a mon insu, des questions concernant meme les affaires inte- 
rieures. II resulte de la que ces questions, considerees d’apres 
des informations de meme source et sous un cote exclusif 
ne peuvent etre qu’incompletement resolues et que ces defauts 
de solution entretiennent les affaires du pays dans un etat 
perpetuel d’instabilite.

Les exemples que je citerai plus bas, et surtout pendant les 
derniers evenements, ddmontreront, j’en suis sur, la justesse 
de mes observations.

Afin de prouver aux Grandes Puissances a quels malenten- 
dus pent donner lieu ce manque de reglement si necessaire 
des relations officielles entre les Consuls Generaux et leur 
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Haut Commissaire, et quelles confusions blessantes meme 
pent faire naitre ce manque de definition exacte de nos droits 
respectifs, je n’ai qu’a referer le fait suivant. La Chambre 
des Deputes de 1901, c’est-a-dire, la premiere Chambre qui 
fut convoquee apres I’affranchissement de la Crete du joug 
Ture par 1’intervention genereuse des Puissances, emit un 
vote qui, en termes tres respectueux, exprimait la reconnais­
sance des Cretois aux Puissances Protectrices, pour tout ce 
qu’Elles avaient bien voulu faire en leur faveur et en Les 
priant de mettre le sceau a Jeur oeuvre bienveillante en adhe- 
rant a 1’Union de ia Crete avec la Grece, ce reve national 
et seculaire de tons les Cretois. Apres que ce vote m’eut ete 
soumis par le President de la Chambre, j’adressai une lettre a 
chacun des quatre Consuls Generaux et les priai de faire 
parvenir ce vote a sa destination. Les Consuls Generaux, a 
mon grand etonnement, me renvoyerent ce vote le lendemain, 
1’accompagnant d’une lettre, par laquelle ils m’expliquaient 
que, conformement aux instructions de leurs Gouvernements, 
ils ne pouvaient accepter ce vote et deferer a mon desir.

Comme je 1’ai dit plus haut, il m’avait ete declare que les 
Consuls Generaux constitueraient la voie d’entente entre les 
Gouvernements et moi. C’etaient done les Gouvernements 
qui avaient tout droit d’accepter ou non des actes concernant 
l’Ile, mais non pas aux Consuls Generaux charges de les trans- 
mettre.

Pendant les derniers evenements, au contraire, les Consuls 
Generaux des memes Puissances n’acceptaient pas seulement 
les Notes et les lettres que les seditieux leur envoyaient, 
mais il leur repondaient meme et en signant de la maniere 
suivante : « Veuillez agreer, Messieurs, les assurances de notre 
consid0ration la plus distinguee !»

Au Haut Commissaire des Puissances, qui n’etait pas auto- 
rise a refuser la transmission d’un tel vote, ce qui d’ailleurs 
aurait pu exciter inutilement les esprits, tous les Consuls 
G0neraux renvoyerent un vote provoque par un sentiment 
de reconnaissance tres naturel, et tres respectueusement 
redige de la part de la seule representation officielle et legale 
du peuple Cretois, tandis qu’a des seditieux, qui avaient pro­
cede a une demarche illegale au mepris de toute decision des 
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Puissances, les Consuls Generaux montraient des egards aussi 
incomprehensibles que les susmentionnes.

Je disais plus haut que je considere coniine une des raisons 
les plus essentielles de la derniere sedition le fait de la non 
determination de la maniere suivant laquelle le Haut Commis­
saire des Puissances doit etre mis en contact direct avec les 
Puissances qu’il represente dans Padministration, pour que 
les Gouvernements puissent juger et decider, apres avoir 
pris en consideration les arguments et les observations de 
tous les competents. Loin de mettre en doute 1’utilite des 
rapports de leurs Consuls, je reconnais qu’en bien des cas 
ces rapports peuvent eclairer les Puissances et meme leur 
servir de guide ; mais la maniere dont Elles ont ete jusqu’a 
present mises au courant des differentes questions qu’elles 
ont eu a resoudre ne peut malheureusement qu’etre une 
source de confusions et de malentendus. En effet, ces diffe- 
rentes questions sont soumises et exposees aux quatre Gou­
vernements des quatre Puissances Protectrices directement 
par les Consuls Generaux et sans discussion prealable avec 
moi, Leur Haut Commissaire. Meme si un des Consuls a la 
complaisance, car il n’est nullement force de le faire, de se 
presenter pour demander ou discuter une question quelconque 
avec moi, mon opinion ou mes observations ne peuvent 
jamais, de cette maniere, etre soumises a Fapprobation des 
Ministres des Affaires Etrangeres afin qu’ils puissent les 
examiner et les juger impartialement.

Comme j’ai souvent eu 1’occasion de le constater malheureu­
sement, dans les divers entretiens que j’ai eus avec leurs 
Excellences les Ministres, les differentes questions sont pre­
sentees d’une maniere incomplete et souvent erronee, et cela 
parce que les Consuls Generaux, qui ne passent qu’un temps 
limite en Crete, ne peuvent etre toujours au courant des dis­
cussions precedentes ou meme des solutions deja prises aupa- 
ravant sur une meme question. L’exactitude de ce fait se 
trouve precisement demontree par la maniere dont les Consuls 
Gen6raux ont represente aux Puissances la situation generale 
en Crete relativement aux derniers evenements. J’ai malheu­
reusement plusieurs fois eu 1’occasion de remarquer que ces 
Messieurs n’etaient nullement au courant des debats officiels 
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et publies de la commission des 16, qui fut nommee en 1899, 
pour elaborer, suivant le desir des Puissances, le projet de la 
constitution, documents officiels qui forment un miroir 
tres authentique du caractere si variable de M. Venizelos, 
instigateur de la derniere sedition. C’est par ces documents 
qu’on peut voir tres clairement que la revolte, dont il s’est 
fait le chef, n’etait qu’une revolte contre les idees et principes 
dont il etait anime six ans auparavant et contre des lois que 
lui-meme avait elaborees pour la plupart, il y a quatre ans, 
lorsqu’il fut membre de ce premier Gouvernement Cretois 
qui posa les bases de toute radministration en general. II 
est hors de doute que si la conduite de M. Venizelos et son 
mepris complet de toute voie legale seule capable de resoudre 
justement les questions qui formaient 1’objet de ses plaintes, 
avaient ete representes aux Puissances d’une maniere exacte 
et detaillee, Celles-ci n’auraient jamais permis a la sedition 
de prendre des dimensions si etendues et dont les resultats 
ne pouvaient qu’entrainer la ruine de ce pays deja si eprouve. 
Si des le debut, M. Venizelos avait ete invite et engage a 
faire valoir ses revendications et ses nouvelles observations 
par la seule voie legale, c’est-a-dire la Chambre de 1905, 
qu’il fuyait et qui, d’apres les dispositions de la constitution 
creees principalement par lui-meme, etait justement celle 
qui avait le droit d’etendre le programme de ses travaux jus- 
qu’a la revision de la constitution, invitation qui fut faite, 
mais sur laquelle on n’a jamais insiste, et a laquelle il se 
serait certainement rendu si les Puissances avaient eu con- 
naissance des vraies causes de la revolte, le principe elemen- 
taire de la prosperite de tout Etat, le respect des lois et la 
voie legale surtout eut ete impose ; tandis que maintenant, 
les marques de consideration donnees aux seditieux des le 
debut de la revolte, par les Consuls Gdneraux et autres ont 
encourag6 et fait renaitre les vieilles habitudes de ce pays, 
c’est-a-dire, qu’au moindre sujet de plainte, grand ou petit, 
serieux ou non, les Cretois se retirent, pour obtenir satisfac­
tion, armes dans leurs montagnes rocheuses d’ou ils peuvent 
tout braver jusqu’aux dispositions des Puissances.

En revenant sur le manque d’une disposition me permet- 
tant d’etre en relation directe avec les quatre Gouvernements
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que je represente dans 1’administration en Crete, je ne puis 
qu’attirer l’attention des Puissances sur ce fait qu’il y a en 
Crete bien des questions en suspens, comme par exemple, 
la question de la surtaxe du 3 0 /0, destinee a indemniser les 
victimes de la revolution de 1894-98, et qui probablement 
auraient recu une solution, si les Puissances avaient ete raises 
au courant de tous les details necessaires par leur Haut 
Commissaire en meme temps que par les Consuls Generaux, 
et non exclusivement par ces Messieurs, sans entente preala- 
ble.

Cette question de la surtaxe qui, au dire des mecontents, a 
ete une des causes de la sedition, traine encore sans avoir ete 
ni resolue ni meme reglee provisoirement depuis mon arrivee. 
L’etude des documents officiels et echanges entre les Consuls 
Gen0raux et les Gouvernements et ceux de la conference des 
Ambassadeurs a Rome qui, quoique eloignes de toute source 
necessaire a 1’examen approfondi d’une question aussi deli­
cate et ausi importante que celle qui concerne les interets 
pecuniaires des habitants, ont aussi ete charges de la regler, 
demontre par combien de phases cette question a du passer 
et a combien de decisions contradictoires elle a donne lieu.

Les Puissances ayant confie a une Commission 1’examen de 
la situation en Crete a 1’effet d’introduire des reformes neces­
saires et aussi etendues que possible pour le progres et la pros- 
perite de cette Ile, je ne saurais mieux prouver aux Puissances 
mon desir de les seconder dans leurs bienveillantes intentions 
a 1’egard de la Crete qu’en apportant dans 1’expose de ce 
memorandum toute la sincerite de langage que je crois indis­
pensable. Je me permettrai done de rappeler a la memoire des 
quatre Gouvernements que j’ai plusieurs fois personnellement 
soumis a Pappreciation des Puissances des questions en sus­
pens, dont la solution etait absolument necessaire au progres 
de la Crete, jouissant d’une autonomie. Mais pendant que 
plusieurs de ces questions restaient sans solution, les autres 
ont tellement tarde a en recevoir qu’il en est resulte des 
consequences impossibles a prevoir.

En reponse a mon memorandum de 1900, les Puissances 
ont bien voulu m’envoyer une declaration, qui me fut noti- 
fiee par les Consuls Generaux, le 22 Fevrier 1901, et dans 
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laquelle Elles me faisaient savoir qu’Elles etaient pretes a 
examiner avec sympathie toutes propositions qui leur seraient 
faites dans le but d’ameliorer l’etat politique de 1’Ile. Confor- 
mement a ce desir, je fis parvenir aux quatre Gouvernements 
des Puissances par I’intermediaire des Consuls Generaux, 
le 10 Juillet 1901, une liste contenant 10 questions, sur les- 
quelles je croyais devoir attirer 1’attention bienveillante des 
Puissances en demandant leur haute intervention.

Si les Gouvernements veulent bien prendre en consideration 
ce document, je suis sur qu’Ils reconnaitront avec moi que 
ces questions peuvent etre divisees en deux categories, c’est- 
a-dire, celles qui interessent le tresor de l’Etat Cretois et son 
etat financier en general et celles qui, examinees d’une maniere 
psychologique, concernent directement les interets et les 
sentiments personnels, ainsi que Famour-propre des habitants.

Ce sont neanmoins ces dernieres questions qui jouent le 
role le plus important, quand il s’agit, comme c’est le cas en 
Crete et meme provisoirement de contenir, sous un regime 
transitoire impose par les Puissances, un peuple si impatient 
de voir s’accomplir son reve national.

Malheureusement ces questions, sauf deux ou trois, sont 
demeurees sans solutions, et les Cretois ont ainsi ete obliges 
de rester depuis sept ans prives de certains droits et de cer­
tains privileges qui derivent d’une autonomie, et dont ils 
jouissaient meme sous le regime precedent.

Trois questions rentrent surtout dans cette derniere cat6- 
gorie :

1° La protection des Cretois a 1’etranger, surtout en Tur- 
quie, et la reconnaissance de leur drapeau cree par les Puis­
sances memes.

2° La remise a l’Etat Cretois des condamnes Cretois dete­
nus dans les prisons de 1’Empire Ottoman.

3° Le reglement definitif de tout ce qui a trait a la signi­
fication des pieces judiciaires aux parties residant ou se 
trouvant momentanement en Turquie.

Ainsi les marins Cretois qui osent arborer le pavilion Cre­
tois dans les ports Ottomans sont surs d’etre persecutes, 
sans pouvoir trouver aide ou protection aupres des Repre­
sentants des Puissances Protectrices de la Crete. J’ai souvent 
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fait parvenir aux quatre Gouvernements des petitions de 
Cretois arretes et molest6s en Turquie, mais malheureusement 
sans resultat.

Les parents et les compatriotes de ceux qui sont encore dete­
nus dans les prisons de l’Empire Ottoman se plaignent cons- 
tamment et ces plaintes sont avec raison partagees par le 
reste de la population.

Que d’interets prives ne souffrent pas de la non solution 
de la troisieme question concernant les pieces judiciaires?

Quand de telle questions restent en suspens, il est bien 
difficile de contenir 1’impatience du peuple Cretois confor- 
rnement au desir des Puissances Protectrices, et n’est-il pas 
nature! que ce peuple soit meme pousse, dans de telles condi­
tions, a manifester son desir d’entrer dans un etat stable 
qui lui permette de jouir des libertes d’un pays independant.

Que les Puissances me permettent de faire observer ici 
en toute franchise que la situation anormale a ete provoquee 
en grande partie, par ces questions restees en suspens, ques­
tions de peu de valeur en elles-memes, mais assez impor- 
tantes cependant pour faire naitre dans les coeurs des Cretois 
un sentiment de malaise et d’incertitude, et redoubler leur 
impatience de voir la Crete s’unir a la mere Patrie. Tour- 
mentee ou excitee par ces petits evenements, cette impatience 
devait tot ou tard eclater et les Cretois l’ont manifestee a 
leur maniere habituelle.

La seule communication que j’ai recue en reponse, depuis 
1901, au sujet de la susdite liste concernant ces questions, 
est celle d’une consultation prononcee par les Ambassadeurs 
a Constantinople, qui par ordre de leurs Gouvernements 
respectifs ont ete invites a formuler un avis touchant ces 
dix demandes, que j’avais presentees aux quatre Puissances. 
Si les Gouvernements veulent bien prendre ce document 
en consideration, ils ne tarderont pas a remarquer que leurs 
Excellences les Ambassadeurs se sont bornes a examiner ces 
questions, mais qu’ils ne les ont pas definitivement resolues. 
Je crois cependant devoir attirer 1’attention des Puissances 
specialement sur le quatrieme point de ce document, dans 
lequel il est question de la substitution de 1’Etat Cretois a 
l’Empire Ottoman, en ce qui concerne les droits sur les phares, 
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pour leur demontrer a quel point la situation diplomatique, 
pour ainsi dire, de 1’Etat Cretois reste indefinie et, si j’ose 
le dire, vraiment ignoree.

Les Ambassadeurs declarent dans ce document officiel 
que cette susdite question ne peut etre resolue que par une 
entente directe entre 1’Etat Cretois et le Gouvernement Otto­
man.

La Crete, comme on le sait, constitue encore une partie 
de 1’Empire Ottoman mais qui, en 1898, fut miso en depot 
par les Puissances Protectrices (d’apres 1’expression meme 
des Puissances) et qui par Leur Haute intervention recut un 
regime autonome sous la suzerainete de S. M. le Sultan. 
Il en resulte que la Crete, quoique autonome, depend exclu- 
sivement des quatre Gouvernements des Puissances Pro­
tectrices, et ne peut jouir du droit de la representation spe- 
ciale et officielle d’un Etat independant, aupres d’autres 
Gouvernements. Dans ces conditions, une entente directe 
entre 1’Etat Cretois et le Gouvernement Ottoman ne peut 
evidemment qu’etre difficile, sinon impossible, et je me con- 
tenterai de faire remarquer que la discussion sur certaines 
questions ne depend exclusivement que des quatre Gouver­
nements des Puissances Protectrices.

Il me parait utile, dans 1’interet du travail dont la commis­
sion pour les reformes a ete chargee et dans le but de presen­
ter la vraie situation de la Crete aux quatre Puissances d’une 
maniere aussi etendue que possible, de mentionner aussi la 
question de 1’avance des quatre millions, que les Puissances, 
lors de mon arrivee, avaient bien voulu promettre, pour 
faciiiter Γorganisation de la nouvelle administration en Crete.

Ayant assume mes devoirs comme Haut Commissaire des 
Puissances en Crete, peu apres ma nomination comme tel 
je ne tardai pas a me rendie compte de la situation financiere 
peu satisfaisante du pays, resultat de quatre annees de desor- 
dres continuels et qui avaient occasionne la ruine du pays 
tout autant que celle de la plupart des habitants. En vue de 
regulariser cet etat financier aussi radicalement et aussi 
forcement que possible des le commencement de Γorganisa­
tion generale de l’administration du pays, je ra’adressai aux 
sentiments eleves du financier connu, Sir Edward Law, qui 
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se trouvait alors a Athenes, en le priant de bien vouloir me 
prefer le concours de ses lumieres. Sir Edward Law accueillit 
ma priere et ne tarda pas a se rendre en Crete, on il entreprit 
un examen detaille de la situation des finances de l’Ile, tout 
en discutant attentivement avec les personnes considerees 
comme les plus competentes de la Crete sur ce sujet,

Le resultat auquel ce financier distingue arriva fut de regler 
les depenses de la susdite avance, de maniere a ce que la Crete 
fut en etat de couvrir ses deficits budgetaires inevitables 
des cinq premieres annees, puisant de cette avance systema- 
tiquement et d’apres un certain programme. Mais ce pro­
gramme, dont 1’adoption aurait peut-etre eparg'nt‘ bien des 
difficultes a la Crete, ne peut malheureusement etre applique, 
a cause de la lenteur avec laquelle le versement entief de 
1’avance promise fut fait et par consequent les finances du 
pays, au lieu d’etre traitees des le commencement d’une ma­
niere reguiiere, durent etre reglees d’apres les sommes par- 
tielles de 1’avance versee de temps a autre. L’Italie fut la 
seule qui mit la somme entiere d’un million, tout de suite 
apres mon arrivee, en 1898, a la disposition de 1’administra- 
tion de la Crete, mais le versement entier de 1’avance des 
autres Puissances n’eut lieu qu’en 1903.

La lenteur apportee a 1’examen de diverses questions et 
le fait que tant d’autres restent en suspens provient unique- 
ment comme je l’ai fait observer plus haut, du manque d’un 
reglement assignant a chacun son travail, et il resulte de la 
que chacun des Consuls Generaux peut ecrire comme il veut, 
de son propre chef, sur n’importe quelle question, sans meme 
etre oblige de s’entendre preaiablement avec le Haut Com­
missaire.

Prevoyant clairement que cette maniere d’agir ne pouvait 
qu’occasionner des maientendus et amener des complications 
serieuses, j’ai souvent prie les Consuls Generaux de venir me 
demander les renseignements qui leur seraient necessaires sur 
n’importe quelle question et meme des renseignements sur des 
affaires interieures, quoique je susse que d’apres les instruc­
tions que ces Messieurs avaient resues de leurs Gouvernements, 
les Consuls Generaux n’avaient pas a s’en meier. Mais, mal­
heureusement, mes bonnes intentions n’ont jamais ete suivies.
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Une autre question jouant aussi un role tres essentiel dans 
toute cette organisation si indefinie en Crete, est celle des 
relations entre le Commandant de la Gendarmerie Cretoise 
et moi, le Haut Commissaire. Ces relations n’ayant jamais 
ete bien determinees, ii est nature! que ce manque de preci­
sion se soit fait d’autant plus sentir que la Gendarmerie est 
un corps purement Cretois. Dans l’espace de sept ans, ce 
corps a ete merveilleusement organise, grace aux soins infa- 
tigables des Carabiniers Royaux Italiens et forme aujourd’hui 
un vrai corps d’elite, digne de tout eloge et de toute admira­
tion. Il est encore commande par un Capitaine des Carabi­
niers Royaux et du fait que ia situation de ce Commandant 
n’a jamais ete precisee, il est arrive plus d’une fois que l’in- 
tervention du Consulat d’ Italie a donne lieu a des malentendus 
regrettables. Il n’en pourra etre autrement tanl que cet offi- 
cier ne sera pas place dans une situation completement 
independante et desinteressee vis-a-vis de toute intervention 
etrangere dans son service purement Cretois. C’est uniquement 
dans 1’interet general de la paix locale et dans 1’interet de 
ce corps qui, je le repete, doit tout son merite a la capacite 
de ses organisateurs hors ligne que je me sens oblige de men- 
tionner quelques faits, qui ne peuvent que rendre la situation, 
si delicate en elle-meme, encore plus difficile et plus compliquee.

Personnellement, j’ai toujours donne toute la confiance a 
ces officiers qui successivement ont commande la Gendarmerie 
Cretoise, mais quand le Capitaine Caprini occupait ce comman- 
dement, j’ai malheureusement eu 1’occasion de constater que 
cet officier procedait a certains actes contraires aux lois et a 
la constitution du pays. En examinant consciencieusement 
les plaintes qui se faisaient entendre dans la Gendarmerie 
meme, j’ai ete force de reconnaitre qu’elles etaient vraiment 
fondees.

Connaissant 1’esprit chercheur des Cretois et prevoyant 
que des interpellations a ce sujet auraient certainement lieu 
a la Chambre, sans que je pusse les empecher, je priai natu- 
rellement le Consul General d’Italie de faire parvenir ces 
griefs contre le Capitaine a son Gouvernement, avec la priere 
de le faire rappeler, afin d't’viler, d’une maniere convenable, 
des difficultes inevitables.
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Ma situation etait tres d01icate, mais pour montrer que la 
question concernait exclusivement la personne du Capitaine 
et en aucune facon le detachement des Carabiniers Royaux 
en Crete, et que ma demande n’avait en vue que Fintdret de 
la Gendarmerie et celui du pays, je priai le Consul General 
de demander en meme temps a son Gouvernement 1’envoi d’un 
colonel des Carabiniers, avec mission de faire une inspection 
pour verifier mes griefs et pour que le Gouvernement Italien 
put lui-meme juger et controler la situation. Quoique je me 
misse ainsi personnellement sous 1’enquete d’un colonel, ma 
demande ne fut jamais acceptee et le Capitaine est reste 
trois mois encore, c’est-a-dire, jusqu’a I’expiration de sa 
mission en Crete.

Quand la Chambre fut convoquee, mes previsions se reali- 
serent et malheureusement les interpellations se produisirent. 
Le Consul General, se presentant aiors a moi, le lendemain, 
me rendit personnellement responsable de ces interpella­
tions.

Quiconque examinera ces questions impartialement et se 
mettra a ma place, reconnaitra que dans de telles conditions 
la situation devenait encore plus difficile. Je suis neanmoins 
persuade que ce n’est pas le Gouvernement Italien qui est 
cause de ce dernier incident, mais simplement la maniere 
dont la question a ete traitee et presentee par le Consul 
General.

Des questions semblables, causees par ce manque d’une 
definition precise de la situation du Commandant de la 
Gendarmerie et me mettant dans une situation penible, se 
produisirent egalement au cours des derniers ev6nements. 
Le Commandant actuel de la Gendarmerie Cretoise, Capi­
taine Monaco, en se presentant un jour pour le rapport habi- 
tuel et pendant la discussion sur une affaire concernant une 
disposition pour la Gendarmerie, me fit savoir que, suivant 
des instructions de Rome, c’etaient les ordres des Consuls 
Gen6raux qu’il avait a suivre en cas de divergence d’opinions.

Un des membres du Gouvernement Cretois regut un jour 
de la part de ce meme Commandant une lettre officielle dans 
laquelle figurait la phrase « d’ordre superieur » entendant le 
Consul General d’Italie.
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II me parait inutile de faire ressortir ce qu’il y a de blessant 
dans ces petits details, mais je me crois neanmoins oblige 
de les mentionner simplement pour attirer 1’attention des 
Puissances sur les nombreuses difficultes que me cree cet 
etat de choses et sur les questions d0sagreables, dangereuses 
meme, dont il peut devenir la source.

Quand je parlais un jour de l’inconvenance de ces questions 
avec le Capitaine, cet officier me fit remarquer dans la dis­
cussion, qu’etant simple Capitaine il avait peur pour ses 
epaulettes.

Cette observation me parait assez significative et carac- 
terise suffisamment 1’influence morale du Consulat Italien ; 
elle demontre en outre une ingerence dans un service qui 
devrait etre aussi desinteresse que possible de la part du 
Commandant de la Gendarmerie Cretoise, et ou l’abstention 
de toute politique interieure ou etrangere est si importante 
pour le pays.

Ce sont neanmoins les derniers 6venements qui ont fatale- 
ment prouve a quoi peut mener le manque d’un reglement 
defini des susdites relations en general et le fait que la sedi­
tion a continue aussi longtemps, n’en est qu’une suite natu- 
relle.

L’ignorance complete de la part des Consuls Generaux des 
vraies causes de la sedition, provenant surtout de ce que ces 
Messieurs n’en ont jamais approfondi le vrai caractere et 
les vrais motifs, les ordres et les contre-ordres, la dissem­
blance des dispositions prises dans chacun des secteurs, la 
maniere differente dont chacun de ceux qui se melaient 
aux evenements envisageait la revolte qui fut ainsi encouragee 
par les uns et reprimee par les autres, firent naitre dans le 
pays une confusion dont la sedition seule pouvait profiter et 
dont tout principe sain et toute autorite ne pouvait que souf- 
frir mortellement.

Pendant les huit mois qu’a dure la sedition, toutes les dispo­
sitions et toutes les mesures, militaires ou non, furent prises 
exclusivement par les Consuls G6neraux a mon insu et sans 
consultation ou avertissement prealable avec moi, le Haut 
Commissaire des Puissances. Si les Consuls Generaux avaient 
une decision a prendre ou une proclamation a faire de la part 
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des Puissances, elles etaient d’abord communiquees aux sedi- 
tieux et ensuite a moi, le Haut Commissaire et par la simple 
communication d’une copie.

Ce qu’il y a de plus singulier c’est que toutes les discussions 
qui ont eu lieu dans les reunions des Consuls Generaux, toutes 
les instructions que ces Messieurs recevaient des Puissances, 
toute Note et toute decision ont toujours ete connues pendant 
tout ce temps par les seditieux a Therisso quelques jours 
avant moi.

Voila la preuve la plus plausible des soup^ons que j’ai 
souvent insinuds aupres des Consuls Gdneraux et meme aux 
Gouvernements des Puissances, c’est-a-dire que presque tous 
les employes des Consulats, sauf les purement etrangers, que 
rien n’attache a la politique interieure du pays, sont des indi- 
vidus appartenant ou attaches par sympathie au parti poli­
tique qui depuis la destitution de M. Venizelos souminait 
le calme en Crete et qui procdda enfin a sa sortie illegale 
dans les montagnes. Il serait difficile de pretendre que dans 
de telles conditions les jugements et indications des Consuls 
Generaux aient pu etre donnes en vraie connaissance de 
cause. Quand je me. plaignais du manque de discretion et 
que je leur prouvais le fait par les incidents memes, les Consuls 
Generaux, tout en 1’admettant, n’y repondaient que par la 
phrase stereotype « c’est extraordinaire », mais ce fait ddplo- 
rable n’en continua pas moins d’exister.

Si j’ai pris la decision d’exposer tous ces faits, c’est dans le 
seul but de faire connaitre aux Gouvernements des quatre 
Puissances Protectrices la vraie situation en Crete et de 
signaler les defauts de 1’organisation de cet Etat autonome 
en ce qui concerne sa representation officielle. Comme la 
position et la situation de tous ceux qui en Crete ont des rap­
ports avec les Puissances depuis leur Haut Commissaire jus- 
qu’au dernier, n’ont jamais ete definies ou reglees, il est 
impossibe que les diverses questions et evenements qui ne 
peuvent manquer de surgir en Crete aussi bien qu’en tout 
autre pays, ne donnent pas lieu a de frequentes confusions 
de droits, qui formeront comme autant d’entraves aux 
bonnes intentions des Puissances Protectrices pour le progres 
et le bien-etre de la Crete.
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Ce dernier fait s’est particulierement produit pendant les 
derniers jours de la sedition et dans les derniers actes auxquels 
les Consuls Generaux se sont crus autorises a proceder tout 
seuls et sans meme prendre en aucune consideration le prin- 
cipe de 1’autorite du pays qui, en Crete, derive des memes 
Puissances, dont ces Messieurs sont les Consuls Generaux.

Comme d’ordinaire et a cause des raisons susmentionnees, 
j’ignorais les negociations qui, les derniers jours, avaient eu 
lieu entre les Consuls Generaux et les Chefs de la sedition, 
mais mon etonnement fut grand quand, le lendemain de la 
remise aux seditieux, je re^us une copie de la communication 
que les Consuls Generaux leur avaient faite.

Par ce document officiel, les Consuls Geiffiraux communi- 
quaient aux seditieux en premier lieu, les conditions sous 
lesquelles I’intention exprimee par les Chefs de deposer les 
armes pouvait etre accueillie, mais en terminant cette lettre 
officielle du 17 /30 Octobre 1905, les Consuls Generaux pro- 
cedaient a une declaration officielle relative a radministra­
tion interieure du pays, a ses droits comme pays jouissant 
d’une autonomie et touchant a la fois ma situation en Crete 
et les conditions formulees par les Puissances Protectrices 
lors de mon arrivde.

La phrase de la susdite lettre ou figure cette declaration 
si importante est la suivante :

« Enfin et bien que vous vous absteniez de formuler des 
« demandes de cet ordre, nous croyons interessant de vous 
« faire connaitre qu’en prevision de votre retour aux voies 
« legales, nos Gouvernements sont disposes, aussitot apres 
« que vous aurez obtempere aux conditions enoncees ci- 
« dessus, a pourvoir au moyen d’une commission speciale 
« en mission temporaire, a fintroduction de reformes inte- 
« rieures aussi etendues qu’il sera reconnu necessaire pour 
« le progres et le bien-etre du pays, et a veiller, par tels 
« organes permanents, qu’ils jugeront devoir charger de ce 
« soin, a la stricte et loyale application de ces reformes, ainsi 
« que de la Constitution et des lois en vigueur. »

Il est en verite singulier de penser qu’une telle declaration 
interessant le pays entier et tous ces habitants en general 
ait pu n’etre faite qu’a des seditieux qui ne representaient 
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qu’une minorite peu nombreuse de toute la population, 
tandis que le reste du pays et meme le Haut Commissaire 
des Puissances ne 1’apprenaient que par cette voie.

Quel role le Haut Commissaire des Puissances Protectrices 
joue-t-il done dans ces conditions?

Comment s expliquer que le Haut Commissaire des Puis­
sances Protectrices ne soit pas le premier a connaitre les deci­
sions des Puissances?

Cette maniere de proceder, de la part des Consuls Generaux, 
ne constitue-t-elle pas une ingerance et un abus de droits 
dans les devoirs de la representation icgale des Puissances 
Protectrices?

Il s’agit dans ces conditions de faire valoir ou de faire 
connaitre des decisions ou la volonte des Puissances. Quelles 
justes raisons peut-on faire valoir pour ne pas admettre que 
ces decisions doivent etre proclamees par celui qui represente 
les Puissances Protectrices dans l’administration, d’apres ce 
que ces memes Puissances lui ont communique, et qu’il est 
en cela la seule personne, la seule autorite compdtente, mais 
non pas les Consuls Generaux, qui ne representent ces memes 
Puissances qu’en matieres consulaires reglementaires?

Voila la preuve de la contradiction a laquelle a donne lieu 
1’attitude des Consuls Generaux concernant les dispositions 
prises par les Puissances Protectrices lors de mon arrivee en 
Crete.

Je suis en possession d’un telegramme ofliciel expliquant 
clairement la maniere dont les Puissances Protectrices envi- 
sageaient ma situation en Crete, alors que la conference 
des Ambassadeurs a Rome, sous la presidence de S. E. l’Ami- 
ral Cannevaro, fut chargee de la deliberation des questions 
concernant la Crete.

Dans ce telegramme figure la phrase suivante :
« Les deliberations a Rome n’ont aucunement le caractere 

« d’un controle quelconque sur l’activite et les dispositions 
« du Haut Commissaire, qui est le seul et unique mandataire 
« absolument independant des quatre Puissances, en tout 
* ce qui regarde l’administration autonome interieure de 
« 1’Ile.
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ll est evident que la declaration faite par Ies Consuls Gene­
raux dans la susdite lettre modifierait meme les conditions 
formulees par les Puissances Protectrices et sous lesquelles 
Elles me proposerent la situation en Crete, lors de ma nomi­
nation comme Haut Commissaire. En outre, ces changements 
m’eussent ete annonces par les Consuls Generaux d’une 
maniere aussi incorrecte qu’elle 1’a ete. Car, la communica­
tion fut faite aux seditieux a mon complet insu et je ne regus 
connaissance de cette question, aussi importante pour ma 
personne que pour tout le pays, que le lendemain seulement 
par une copie qui m’en fut envoyee. Une disposition telle 
que celle de la surveillance annoncee, si elle devait se realiser, 
semblerait tendre en outre a prouver bien injustement de 
la part des Puissances Protectrices, que la constitution et 
les lois en vigueur n’ont pas ete dans le passe loyalement 
appliquees. Un tel temoignage serait d’autant plus blessant 
que la disposition a ete annoncee. sans un examen prealable, 
qui m’eut permis de me defendre contre les accusations 
calomnieuses des seditieux, droit accorde meme an plus grand 
criminel. Un examen impartial des incroyables calomnies 
renfermees dans ces accusations, n’aurait pas tarde, j’en 
suis sur, a demontrer que 1’application susmentionnee, pour 
avoir ete peut-etre trop loyale, s’est trouvee en desaccord 
avec les interets purement personnels qui ont servi de base a la 
sedition. II semble done que I’accueil fait a toutes ces accusa­
tions par les Gouvernements ne peut etre attribue qu’a la 
facon dont les Consuls Generaux les ont presentees dans leurs 
rapports.

Il existe sans doute des mesures dont disposent les Puis­
sances en cas de desordres dans le pays, comme celle de 
1’emploi des troupes internationales ou 1’application de la 
loi martiale surpassant les droits administratifs du Haut 
Commissaire et qui ont ete appliquees par les Gouvernements 
et dernierement par 1’intermediaire des Consuls Generaux, 
et si les Puissances ont prefere s’en servir, sans avoir recours 
a 1’intervention de leur Haut Commissaire, celui-ci ne peut 
que leur etre reconnaissant d’avoir eu egard, en adoptant cette 
procedure, a la situation particulierement delicate ou il se 
trouvait, en pareils cas, fatalement place par la nature de
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sa nationalite. Mais du moment oil ces questions ne souffrent 
plus de pareilles considerations, la procedure susmentionnee 
des Consuls Generaux ne peut etre consideree que comme 
I’intronisation dans le pays de deux autorites representant 
les memes Puissances en meme temps et dans les memes 
affaires.

Qu’il me soit permis d’attirer encore une fois 1’attention 
sur la phrase de la susdite lettre ofilcielle des Consuls Gene­
raux du 17/30 Octobre, et specialement sur 1’intention 
annoncee des quatre Gouvernements de nommer des organes 
permanents avec mission de veiller a la stride et loyale appli­
cation des reformes a introduire ainsi que de la constitution 
et des lois en vigueur.

Comme j’ai pu constater que cette intention ne provenait 
pas directement des quatre Gouvernements, mais resultait 
de la proposition faite par les Consuls Generaux, je croirais 
faillir a mes obligations et a mes devoirs si je ne signalais pas 
a temps aux quatre Puissances Protectrices les dangers et 
les cons0quences facheuses que cette disposition entrainerait 
nrnvitablement dans 1’avenir, si elle devait vraiment etre 
mise a execution.

Comme toute politique interieure en Crete est purement 
personnelle, il est de toute evidence que la formation des 
differents partis politiques n’y representant point des pro­
grammes bases sur des principes definis, mais uniquement 
des groupes d’influences personnelles, qui ne se disputent 
la possession du pouvoir que dans 1’espoir de satisfaire leurs 
interets, les plaintes eventuelles d’un parti non au pouvoir 
n’auront d’autres mobiles que ces memes interets.

Le principe que ces organes permanents susmentionnes 
devraient representer sera, dans ces conditions, inevitable- 
ment reduit et ces organes seront exclusivement exploites 
par ceux qui, a cause de leur minorite parlementaire, ne seront 
pas au pouvoir et qui, dans leur lutte personnelle, s’efforce- 
ront de profiler de leur droit de surveillance.

L’existence d’une telle institution ne pourra done que creer 
inevitablement un centre continue! de toute opposition, et 
comme aucun pays constitutionnel ne peut se passer d’une 
opposition et que la politique en Crete, comme je l’ai deja 
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explique, est purement personnelle, ce centre susmentionne 
ne servira qu’a entretenir et encourager les passions entre 
les partis politiques, ce qui amenera la repetition de la der- 
niere revolte. En outre, toute intervention de la part de ces 
organes sera exploitee dans la politique de parti et sera repre­
sentee aux plus simples comme derivant d’un esprit d’interet 
pour le pays que Fintervenant represente.

Une telle situation ne serait guere le moyen de faire preva- 
loir les intentions des Puissances pour 1’apaisement des esprits.

Mais outre ces considerations, qui se rapportent surtout 
an temperament des habitants de 1’Ile, l’adoption de cette 
disposition ne pourra que conduire a une reduction des droits 
deja acquis de la Chambre, le seul corps officiel competent 
pour examiner et controler les actes des ministres (en Crete 
des conseillers) qui, en contresignant, assument 1’entiere 
responsabilite de tout acte.

La constitution en Crete, surtout dans ses dispositions 
concernant les conseillers du Prince Haut Commissaire, 
traite la question de la responsabilite de ces employes d’une 
maniere extremement severe, en preservant les raisons pour 
lesquelles la Chambre a le droit de les accuser par devant 
un tribunal special.

L’article 75 de la constitution Cretoise, dans le but de 
repondre a toute eventualite possible dans ces matieres de 
la responsabilite des conseillers, et non prevue ailleurs, pres- 
crit textuellement ce qui suit :

c Pour toute violation de la constitution ou des lois, com- 
« mise par le conseiller dans l’exercice de ses fonctions, pour 
« laquelle il n’y a pas de peine expressement enoncee par la 
« loi, le conseiller contrevenant est puni d’un emprisonnement 
« de trois mois a deux ans et d’une amende jusqu’a 5.000 frs, 
« s’il a agi de propos deliberd, et d’un emprisonnement jus- 
« qu’a six mois ou d’une amende jusqu’a 500 frs, s’il a agi 
« par negligence inexcusable *.

Un conseiller accuse ainsi par la Chambre et trouve cou- 
pable, ne peut, suivant les dispositions de l’article 84 de la 
constitution, pas meme etre gracie par le Prince Haut Com­
missaire sans Fassentissement de la Chambre et est place 
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par eet article, comme on pent le voir, completement hors 
de toute intervention possible de la part du Haut Commis­
saire.

Si les Puissances voulaient bien prendre en consideration 
ce Chapitre de la constitution, concernant ces questions, 
Elles ne tarderaient pas a se convaincre de I’extreme severite 
avec laquelle la constitution prend justement soin de la ques­
tion concernant la stricte et loyale application de la consti­
tution et des lois en vigueur.

Sous ces conditions si clairement traitees par les dispositions 
de la constitution et qui ont recu 1’approbation des Puissances 
par la revision que leurs Gouvernements avaient bien voulu 
faire avant qu’elle ait recu sa ratification, la situation, ainsi 
que les observations eventuelles memes des organes susmen- 
tionnes, quels qu’ils soient, ne pourront que devenir la cause 
de plaintes justifiees et n’etre envisagees que comme une 
ingerence de leur part, atteignant les libertes constitution- 
nelles de la seule representation oflicielle et legale du peuple.

Il resulte de ces observations que le calme et la paix ne 
pourront plus regner en Crete, car, que la disposition de la 
susdite surveillance soit exercee par les Consuls Generaux, ou 
par d’autres, de toute fagon la minorite parlementaire deman- 
dera le redressement de ses griefs aux surveillants et la majo- 
rite se plaindra d’une ingerence dans les droits constitution- 
nets du pays.

Il resultera de cette confusion que 1’un ou 1’autre recourront 
a la violence ; remede si familier dans 1’histoire de la Crete.

Si les Puissances, dans leur bienveillance, voulaient bien 
me permettre d’exprimer une opinion concernant toutes 
ces questions et une opinion provenant d’un sentiment loyal 
et purement devoue an bien etre de la Crete, je ne pourrais 
trop recommander Γabstention absolue de la part des Consuls 
Generaux de toute question touchant la politique interieure. 
Car, la sedition n’aurait jamais eu lieu, si ses organisateurs 
n’eussent pas trouve des oreilles bien disposees, la ou ils 
n’auraient du rencontrer qu’un refus, et elle n’eut jamais 
pu prendre les dimensions qu’elle a prises, si les Consuls 
G0neraux avaient mieux connu le pays, la constitution et 
les vraies causes du mouvement.
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Je me permets de rappeler a la memoire des Gouvernements 
des Puissances ma lettre officielle du 10 Juillet 27 .Juin 1901, 
dans laquelle j’attirais deja alors l’attention bienveillante 
des Grandes Puissances sur la necessite de definir I’etendue 
des attributions de Leurs representants a la Canee, 1’interven- 
tion des Consuls Generaux dans les affaires interieures ayant 
ete en grande partie la cause des manifestations de l’annee 
1901. Je demandais en outre par la meme lettre le consente- 
ment des Gouvernements a ce que toutes les instructions 
importantes concernant les affaires interieures de 1’ Ile, fussent 
portees a ma connaissance et je me permets de renouveler 
cette priere, car les instructions a ce sujet continuent d’etre 
soigneusement cachees.

Si les Consuls Generaux avaient pris une attitude deter- 
minee des le debut de 1’eruption du mouvement et avaient 
insists a ce que la solution et 1’examen des plaintes en ques­
tion fussent demandes et faits par la voie 16gale, ii n’est pas 
douteux que les principes elementaires de progres auraient 
ete proteges et meme edictes ; la sedition cut ete arretee 
dans les 24 heures et les Consuls auraient meme ainsi mieux 
servi les intentions bienveillantes des Grandes Puissances 
Protectrices pour le bien-etre de la Crete.

Je crois egalement de mon devoir de porter a la connais­
sance des quatre Gouvernements la maniere dont MM. les 
Consuls Generaux ont procede au sujet de la question de 
I’amnistie accordee pour faits relatifs a la derniere insurrec­
tion, procede qui n’etait pas d’accord avec les dispositions 
de la constitution et les droits conferes par Elle et par les 
Puissances Protectrices, qui Font sanctionnee a Leur Haut 
Commissaire.

La Constitution Cretoise, votee par ΓAssemble nationale 
et apres examen et notification des modifications apportees 
par le Conseil des Ambassadeurs a Rome et approuvee par 
les Puissances, prescrit, par le Chapitre II, les pouvoirs du 
Prince, parmi lesquels sont le droit de grace et d’amnistie. 
L’article 113 ajoute que «le pouvoir confere au Prince par la 
presente Constitution est exerce par S. A R. le Prince Georges 
de Grece actuellement Haut Commissaire en Crete >\ Cepen- 
dant les Consuls Generaux, au lieu de me communiquer le 
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desir et les instructions des quatre Gouvernements pour accor- 
der Tamnistie par decret portant ma signature, ont prepare 
et envoye a 1’impression une proclamation par laquelle ils 
paraissaient exercer eux-memes le susdit droit, conformement 
aux instructions des quatre Puissances, proclamation qu’ils 
ne m’ont communiquee qu’apres l’avoir donnee a Timprimerie.

Devant ce procede inattendu de MM. les Consuls Generaux, 
pretendant se substituer a moi en ce qui concerne 1’exercice 
des pouvoirs qui m’ont ete conferes par la Constitution et 
reconnus par les quatre Grandes Puissances, j’ai cru devoir 
exposer au Doyen de leurs representants et Consul General 
d’Angleterre, les inconvenients qu’une pareille demarche 
pourrait creer et Timpossibilite ού se trouveraient les autorites 
judiciaires et les autres employes du Gouvernement Cretois, 
de considerer Tamnistie comme un fait, puisque, ayant prete 
serment a la Constitution, ils ne pourraient se conformer 
qu’a un decret portant ma signature et emis conformement 
aux dispositions de cette Constitution.

Sur que les Puissances Protectrices avaient donne des 
instructions pour Tamnistie, mais non point sur la maniere 
dont ies Consuls Generaux procedaient a ce sujet, j’ai rappele 
au Doyen du corps Consulaire que lui-meme, par son discours 
aux insurges dans le village de Mournies, leur avait donne a 
comprendre que ce serait le Haut Commissaire qui accorde- 
rait Tamnistie, s’ils voulaient entendre raison et se soumettre 
a la, volonte des Puissances. Alors les Consuls Generaux, 
reconnaissant la justesse de mes observations, renoncerent 
a leur premiere intention, mais ils insisterent a ce que Tamnis­
tie fut divisee en deux parties, celle visant les cas dont les 
tribunaux Cretois etaient saisis et qui serait accordee par 
moi, au nom des Puissances Protectrices, et celle concernant 
les actes soumis aux tribunaux militaires internationaux, qui 
serait proclamee par les Consuls Generaux au nom des memes 
Puissances.

Ainsi, le lendemain, quand je faisais promulguer le decret 
de Tamnistie au nom des Puissances, les Consuls Generaux, 
dans les memes termes et sous le titre « Nous, les Consuls 
Generaux, etc., etc., » avaient Tintention de faire paraitre 
une seconde proclamation concernant Tamnistie.
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Comme le resultat restait le meme, je saisis de nouveau 
Ie Doyen du corps Consulaire de la question et je renouvelai 
ma protestation contre une telle procedure des Consuls Gene- 
raux, en faisant remarquer qu’il ne pouvait exister, dans le 
meme pays, deux autorites derivant des memes Puissances 
et que la seule autorite legale ayant droit de proclamer les 
decisions des Puissances Protectrices, surtout quand ces 
decisions des Puissances se rapportent a la constitution, ne 
pouvait etre que le Haut Commissaire des Puissances.

Le Doyen du corps Consulaire n’etant pas de mon avis, je 
1’ai prie de transmettre ma demande a ses collegues, afin que 
la question fut soumise telegraphiquement aux quatre Gou- 
vernements, en relatant mes observations, ainsi que celles des 
Consuls Generaux, et que les Puissances en decidassent.

Le Doyen me fit savoir le lendemain par une lettre que les 
Consuls Generaux etaient tous de 1’avis que leur proclamation 
etait necessaire, la loi martiale etant encore en vigueur, et que 
ces Messieurs avaient decide de porter leur proclamation a la 
connaissance du public en I’atrichant aux Consulats et aux 
Casernes internationales.

Ainsi, une amnistie accordee par les Puissances aux Cretois, 
car, que ce fussent les tribunaux Cretois ou les tribunaux 
militaires qui s’en occupassent, il s’agissait toujours de Cre­
tois, fut proclamee par deux autorites derivant de la meme 
source, dans le meme pays et au nom des memes Puissances 
Protectrices. Ce procede a provoque, comme de raison, des 
commentaires et I’etonnement du public en general.

Ma priere de transmettre la question au jugement des 
buatre Gouvernements des Puissances, fut ainsi rejetee 
directement par les Consuls Generaux, qui, d’apres ce qui 
m’a toujours ete communique, devaient servir d’interme- 
diaires entre le Haut Commissaire des Puissances et les quatre 
Gouvernements, afin d’aviser aux mesures a prendre.

La raison pour laquelle j’insistais a exposer a MM. les 
Consuls Generaux que le droit d’accorder 1’amnistie au nom 
des Puissances appartenait exclusivement au Haut Com­
missaire et que la proclamation, pour etre legale devait etre 
faite par lui, etait premierement que, dans le cas contraire 
et de la maniere dont 1’amnistie avait ete proclamee, il sem- 
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blerait qu’il existat deux autorites dans le pays, et en second 
lieu, parce qu’il y avait de nombreux precedents en faveur 
de mon opinion.

La derniefe amnistie donnee en Crete pour des cas dont les 
tribunaux militaires internationaux etaient saisis, comme 
dernierement, a ete celle accordee et proclamee par moi, 
comme Haut Commissaire des Puissances Protectrices.

Le fait que les Consuls Generaux d’alors et meme les Ami- 
raux et toutes les autorites militaires reconnaissaient que 
1’autorite legale dans le pays etait le Haut Commissaire des 
Puissances et que de pareils actes ne pouvaient etre emis 
que par lui seul, est demontre et prouve par un telegramme 
que je possede, m’annongant les desirs des amiraux dans le 
cas OU, a mon arrivee en Crete, je croirais devoir accorder 
une amnistie.

Si les Amiraux eussent pense comme les Consuls Generaux 
d’aujourd’hui, ils auraient assurement procede d’eux-memes 
a une amnistie. Mais, outre ce fait, j’ai du meme dans ce temps 
sanctionner un jugement prononcant la peine de mort et 
0mis par un tribunal militaire.

Si je me suis permis de citer tous ces exemples et d’alleguer 
tous ces faits, qui ont eu lieu pendant les sept annees que j’ai 
passees en Crete, c’etait pour demontrer le manque d’une 
disposition reglant la situation et les droits des Consuls Gene­
raux et sans laquelle la situation ne peut que rester incons- 
tante et faire naitre des malentendus.

Si les Puissances Protectrices sont absolument decidees a 
ne pas adhdrer encore a la solution definitive de la question 
Cretoise ou meme a I’arrangement que je me suis permis de 
suggerer dans mon memorandum precedent, la situation 
en Crete ne pourra qu’aller de mal en pis, a moins que les 
Consuls Generaux ne s’abstiennent strictement de toute 
intervention dans les affaires interieures du pays et surtout 
dans les droits que la Crete m’a confies par la constitution 
qu’elle a votee, et qui ont recu 1’approbation des Puissances.

Cette intervention, qui s’est deja fait sentir depuis la cessa­
tion de la sedition et qui temoigne d’une tendance a une 
conduite arbitraire de la part de ces Messieurs, portant 
gravement atteinte a tout prestige et a tout principe d’auto­

6
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rite legale, ne pourra que fatalement conduire ce pays vers 
un avenir sombre et gros de dangers.

Les Puissances Protectrices ont Seules le pouvoir d’empe- 
cher ces consequences inevitables, en consentant a remettre 
en vigueur les instructions qu’Elles avaient bien voulu donner 
aux Consuls Generaux en 1898, mais qui, dans 1’espace de 
ces sept annees, ont ete meconnues et dont Finapplication 
a graduellement et si gravement modifie la situation interieure 
de la Crete.

Anime de runique desir de servir la Crete, dans son interet 
bien entendu et de la faire profiler des intentions bienveillantes 
de ses Puissances Protectrices, dont je suis le mandataire, je 
prie les quatre Gouvernements de bien vouloir peser mes 
considerations et apporter le remede necessaire au bonheur 
et au progres de cette Ile.



ANNEXE

S, A. R. Ie Prince Ge o r g e s d e Gr e c e , Haut Commissaire 
des Puissances en Crete,

a M. De l c a s s e , Ministre des Affaires etrangeres.

Halepa, le 27 mai 1905.

J’apprends avec un vif etonnement en meme temps qu’un 
grand chagrin, que certains des Gouvernements attribuent 
le mouvement seditieux qui, depuis deux mois deja, trouble 
1’etat de choses st calme et si plein d’espoirs, qui a regne 
pendant six ans a mon entourage, et specialement, a mon 
secretaire prive.

Votre Excellence me permettra, j’espere, de Im expliquer, 
en toute franchise, mes pensees et les faits d’apres lesquels 
je ne puis admettre cette accusation, entierement injuste, 
qui, apres tout, n’est fondee sur aucune preuve, et provient 
seulement de bruits et de rumeurs qui ont trouve echo dans 
les rapports de quelques-uns des Consuls generaux d’ici.

Occupant depuis six ans, la situation de Haut Commissaire 
des Puissances protectrices, je suis en etat de pouvoir bien 
preciser les vraies causes qui ont amene ce mouvement et 
qui ont laisse prolonger 1’etat actuel de desordre et d’anarchie.

Pour bien comprendre la situation et pouvoir demontrer a 
qui incombe la responsabilite des evenements de ces six 
annees, et des resultats qui en ont ete la consequence, il faut 
diviser, en deux parties distinctes, le travail relatif a la 
question politique de l’ue. La premiere comprend la situation 
depuis mon arrAVc en 1898, jusqu’au mouvement seditieux, 
et la seconde le mouvement, en lui-meme, et la maniere avec 
laquelle ce mouvement a ete traite et ics resultats des mesures 
qui ont έΐέ prises.

En ce qui concerne la premiere partie, je me permets de 
rappeler, a la nwmoire de Votre Excellence le memorandum 
que j’ai eu le plaisir de lui remettre en 1901, et dans lequel 
j’expliquais, d’une maniere tres detaillee, I’esprit regnant de 
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la population cretoise, d’accord a ses aspirations nationales, 
et les consequences qui devaient, forcement, resulter si elle 
voyait que 1’etat provisoire cree par les quatre grandes 
Puissances devait se prolonger au-dela des premieres trois 
annees a Texpiration desquelles le pays se permettait d’esperer 
qu’elles avaient defmitivement resolu la question cretoise.

Malheureusement les Puissances ne voulurent pas admettre 
mes arguments et me proposerent le renouvellement de mon 
mandat pour un temps indefini. Bien que prevoyant les 
grandes diificult0s qui allaient m’etre cre6es par cette decision 
des Puissances protectrices, j’ai pourtant accepte le renou­
vellement de mon mandat inspire, uniquement par le senti­
ment du devoir et de mon devourment a ma patrie.

La situation dans File, en general, etait jusqu’alors, et 
est restee depuis, tres indecise, en ce qui concerne ma position 
et mes droits comme Haut Commissaire des Puissances, 
ainsi que la position des Consuls generaux et des troupes 
internationales, et nos relations communes n’ont jamais ete 
precisees. Ainsi, les Consuls generaux recevaient des instruc­
tions de leurs Gouvernements respectifs qu’ils ne me commu- 
niquaient jamais et, d’autre part, ces fonctionnaires tenaient 
leurs Gouvernements au courant de ce qui se passait dans 
File, sans jamais s’adresser a moi pour demander ou recevoir 
des explications sur mes actes ou les decisions du Gouverne- 
ment cretois, concernant Fadministration de File. Maintes 
fois je me suis adresse aux Gouvernements proposant des solu­
tions absolument necessaires pour Fadministration de ce 
pays qui m’a ete confie, en ce qui concerne les finances et 
Fadministration proprement dites et encore, par exemple, 
sur les relations entre le Haut Commissaire et les troupes 
internationales. Au commencement, je m’adressais aux Gou­
vernements par la voie qui m’a ete indiquee par les Puissances, 
c’est-adire par Fentremise des Consuls generaux, mais, voyant 
que mes paroles et mes prieres restaient ineiFicaces, et, attri- 
buant cette attitude a la possibilite que MM. les Consuls 
generaux ne transmettaient pas mes demandes ou mes expli­
cations sur les questions, d’une maniere exacte, je me suis 
permis de m’adresser, dans de pareil cas, directement, sous 
forme de lettres ofTicielles, a MM. les Ministres des Affaires 
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etrangeres. Malheureusement ce mode resta tout aussi infruc- 
tueux, car je restais toujours sans reponse.

Ainsi, toutes les questions absolument necessaires pour 
le soutien de l’autonomie et pour pouvoir contenir l’impa- 
tience de la population, tranquille jusqu’au jour de la reali­
sation de ses voeux, restaient sans solution, et de cette maniere, 
Fimpatience du peuple pour entrer dans un etat de choses 
stable allait en augmentant de jour en jour, et les dema­
gogues et les mecontents, qui ne peuvent qu’exister dans 
tout pays et surtout ici oil bien des gens entendent vivre aux 
depens de la caisse de 1’Etat, trouvaient un terrain excessi- 
vement propice pour provoquer des desordres et des mani­
festations, ayant pour but la satisfaction de leur vanite ou 
interet personnel.

Peu apres mon premier voyage en Europe et les entrevues 
que j’ai eues avec les Ministres des Affaires etrangeres, sur 
la question cretoise et la remise du memorandum detaille 
susmentiomm, M. Venizelos, alors conseiller pour la justice, 
voyant echouer tous mes efforts pour l’annexion de la Crete 
a la Grece, seule solution de la question cretoise, commenga 
a travailler sur un nouveau projet, proposant de changer 1’Etat 
autonome en principaute, et dans ce projet il a trouve mal­
heureusement, comme cela est a la connaissance des Gouver- 
nements, quelques-uns des Consuls generaux d’alors, prets 
a lui tendre la main pour lui faciliter la reussite de son projet.

C’est en vain que, de toutes mes forces, j’ai tache de per­
suader M. Venizelos qu’une pareille idee ne pouvait qu’avoir 
des consequences facheuses, et meme dangereuses tout 
autant en Crete aussi bien qu’en Grece. Lui pourtant, encoura­
ge par le soutien qu’il trouvait aupres de certains des Consuls, 
insista, contre mes desirs, je le repete, a rendre publique sa 
proposition. Comme de raison, cette nouvelle attitude, sur 
la solution de la question cretoise, a fait naitre, comme je 
m’y attendais d’ailleurs, une pol6mique dans les journaux 
excessivement aigue. Moi qui m’etais oppose de suite a son 
id0e, je fus force, pour donner fin a toute fausse interpreta­
tion sur mes dispositions, de le destituer.

Je pense que Votre Excellence comprend combien ma situa­
tion se trouva difficile, en pareil cas, et je suis sur qu’elle ne 
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peut qu’admettre que des 1’instant ou je pouvais meme prefer 
attention a une solution- de la question cretoise par 1’erection 
d’une principaute, ayant meme ma personne comme Prince 
de la Crete, je devais me considerer comme traitre envers 
1’hellenisme et usurpateur des droits de mon pere S. M. Ie 
Roi des Hellenes.

M. Venizelos ayant ete destitue continua a avoir la protec­
tion et les encouragements de certains Consuls, protection qui 
a continue meme apres le remplacement des Consuls et qui, 
je puis Faffirmer, n’a pas cesse depuis et se poursuit meme 
encore aujourd’hui, qu’il s’est institue chef des seditieux, 
a voulu se venger contre ma personne.

N’ayant pu, se mettre ouvertement contre moi, il lanca 
ses fleches empoisonnees contre mon secretaire prive, le calom- 
niant de toutes manieres, croyant et esperant qu’avec le depart 
de ce monsieur en qui j’ai toute la confiance qu’on peut avoir 
pour un homme loyal, capable, droit et sous tous les rapports 
correct, il pourrait agir, plus librement, pour la realisation 
de ses int0rets personnels et de son immense vanite. II a pu 
faire parvenir ses calomnies et les accusations qu’il lan^ait 
injustement contre mon secretaire prive, jusqu’aux Consuls 
memes, et cela pour une raison excessivement claire et 
naturelle.

Tous les employes des Consulats, sauf bien peu, et meme 
les Vice-Consuls de Candie et de Rethymo ne sont, en grande 
majorite, que des gens entierement devoues a M. Venizelos, 
et consequemment les Consuls ghneraux, peut-etre meme 
contre leurs propres desirs, ne vivent que dans 1’atmosphere 
de 1’opposition et des aspirations venizelistes, recevant toute 
nouvelle et tout renseignement de maniere detournee, comme 
cela convient aux transmetteurs, pour le progres de leurs 
aspirations de politique personnelle purement.

Ainsi MM. les Consuls ne peuvent jamais connaitre la vraie 
opinion publique, et, pour demontrer a Votre Excellence a 
quel point mes paroles sont vraies, je n’ai qu’a vous informer 
que quelques-uns des Vice-Consuls deja nommes, ont meme 
pris part aux dernieres demonstrations en faveur de M. Veni­
zelos, tandis que d’autres ne firent qu’encourager le mouve- 
ment, soit par des paroles auxquelles leur situation donnait 
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force et autorite, soit en recueillant et dormant de 1’argent pour 
soutenir ainsi la cause de M. Venizelos.

En outre, je dois porter a la connaissance de Votre Excel­
lence que le parti de ce dernier n’a jamais ete persecute, et 
je n’ai dans aucun cas permis a un conseiller quelconque des 
partis opposes, de destituer un employe pouvant etre consid0re 
comme veniz01iste sans qu’il se soit montre incapable et indigne 
du service qui lui 0tait confie.

Ainsi, les deux tiers des employes au service du Gouver- 
nement appartiennent au parti venizeliste, et c’est a cause 
de cette bienveillance de ma part, que nous avons, aujourd’hui, 
les plus grandes difficultes. M. Venizelos, quoique de 1’oppo- 
sition, jouissait de plus de privileges que les partis de la 
majorite, et, chose etrange, tandis que la majorite ne disait 
rien, lui se plaignait toujours qu’on le traitait mal et que 
c’etait surtout mon secretaire prive qui en etait la cause. 
Ce dernier ne se mele pas de radministration, mais sa position 
Foblige a etre plus en contact avec le monde politique quand 
il est executeur de mes ordres.

Ainsi, vous voyez, Excellence, que M. Venizelos qui a eu 
une telle minorite dans la Chambre, car parmi les 64 deputes 
elus, son parti n’en comptait que 4 seulement, bien que ses 
amis occupent les deux tiers des places publiques, se plaint 
contre mon secretaire prive auquel la grande majorite du 
pays rend le respect que sa capacite et son caractere inspirent.

M. Venizelos est actuellement le chef du mouvement s6di- 
tieux et demande 1’eloignement de mon secretaire prive. 
Sans parler de la grande injustice que je commettrais envers lui 
ne serait-ce pas un triomphe pour ceux qui aujourd’hui sont 
hors la loi et se mettent directement contre la volonte et les 
desirs exprimes par les Puissances? Une determination pareille 
ne pourrait qu’avoir des resultats facheux et dangereux pour 
I’avenir et ne peut que porter atteinte au prestige et a 1’auto- 
rite de ma position. Comment pourrai-je jamais admettre une 
discussion au sujet du remplacement ou non d’une personne 
de mon service prive et qui de plus n’est pas un employe du 
pays?

Votre Excellence me permettra maintenant d’entamer ce 
que j’ai appele la seconde partie de la question, soit I’examen 
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des mesures prises depuis Ie commencement du mouvement 
s0ditieux. Ce n’est qu’a I’origine seulement que j’ai eu une 
voix dans toutes les mesures concernant ce mouvement, bien 
que Haut Commissaire des Puissances protectrices. MM. les 
Consuls generaux crurent devoir travailler pour le retablis- 
sement de 1’ordre et prendre toutes les mesures militaires, 
a mon insu, et je n’exagere pas en vous affirmant que c’est 
par les journaux que j’apprenais ce qui se passait. Jamais 
ils ne m’ont consulte, jamais ils ne m’ont fait connaitre, au 
moins, leurs d0cisions, et quand je leur demandai un appui 
pour la gendarmerie ou 1’occupation d’une place necessaire 
absolument, ils ne suivaient jamais mes indications. Ainsi, 
un mouvement qui aurait pu etre reprime dans les vingt- 
quatre heures et avec tres peu de troupes, traine encore 
aujourd’hui, apres deux mois et exigera maintenant, pour 
etre reduit, plus de troupes et plus de depenses.

La premiere disposition que MM. les Consuls avaient prise 
etait d’envoyer une colonne composee de 150 Hommes environ 
des quatre Puissances.

Le Lieutenant-Colonel Lubanski fut envoye avec cette 
colonne pour prevenir les chefs du mouvement seditieux 
que les Puissances etaient decid0es a retablir 1’ordre. Comme 
le Lieutenant-Colonel Lubanski venait a peine d’arriver en 
Crete, j’ai cru de mon devoir de lui parler, au prealable, et de 
lui expliquer differentes choses. Je l’ai prie, en consequence, 
de me venir voir et lui ai fait comprendre que pour atteindre 
le but de sa mission, il devait se montrer ferme avec les Cre- 
tois. Je lui ai ajoute que bien qu’il ne fut point sous mes 
ordres, je croyais de mon devoir de lui indiquer comme il 
devait agir envers la population, et lui ai conseille de dire 
aux factieux que les Puissances etaient fermement decidees a 
retablir 1’ordre et de les inviter a deposer les armes, car autre- 
ment il serait force de prendre d’autres mesures. Le Lieute­
nant-Colonel parut etre de mon avis, et Votre Excellence 
peut se figurer tout mon etonnement quand, le soir meme, 
il m’a fait savoir qu’il avait eu un long entretien avec les 
trois chefs du mouvement et qu’il leur avait dit que la colonne 
internationale ne 1’avait accompagne que pour se livrer a 
.des exercices. Les insurges enchantes, comme de raison, de 
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cette attitude si pleine d’amabilite et voyant qu’on les laissait 
faire, se sont de nouveau retires dans les montagnes. C’est 
cette attitude qui est la premiere cause de la prolongation 
du mouvement. Le Lieutenant-Colonel Lubanski pretend 
avoir suivi les instructions de MM. les Consuls generaux, 
tandis que ces derniers assurent qu’il avait agi de sa propre 
initiative et contrairement a leurs instructions.

Depuis lors les insurges, encourages par leur premier succes, 
tiennent la campagne qu’ils parcourent avec de petites bandes 
arm6es. Pour mettre fin a ces incursions qui troublent le 
calme de la population restee tranquille, j’ai prie MM. les 
Consuls de faire occuper une certaine route de vingt kilo­
metres environ qui couperait ainsi la fibre communication 
des insurges avec le restant du pays et permettrait d’isoler, 
de cette maniere, leur mouvement en le confinant dans un 
coin de 1’ile seulement. Cette demande n’a jamais ete executee 
et, bien au contraire, MM. les Consuls ont pris des dispositions 
pour faire occuper trois petits villages dont 1’occupation ne 
genait nullement les insurges, leur laissant, entierement fibre 
le chemin pour leurs incursions dans le restant de File.

Peu de temps apres ces faits les insurges firent savoir a la 
gendarmerie qui se trouvait avec les troupes internationales 
dans ces villages, qu’ils allaient les attaquer. Des que cette 
nouvelle parvint a la connaissance de MM. les Consuls, ordre 
fut donne a leurs contingents de se retirer a La Canee. La gen­
darmerie se voyant abandonnee et sans appui, a ete forcee 
de se retirer aussi, et les insurges encore par ce nouveau succes, 
occuperent ces villages. II est tout naturel ainsi que le mou­
vement ne pouvait qu’augmenter de jour en jour.

Les Gouvernements interesses m’ont fait savoir que les 
instructions donnees aux troupes detachees dans File, ne me 
permettaient pas de douter que j’avais leur appui en ce qui 
concerne les mesures qui pouvaient etre jugees necessaires 
pour le retablissement de Fordre. Les Consuls generaux 
m’avaient remis une note par laquelle ils me communiquaient 
que les representants des Puissances protectrices, dument 
autorises, sont unanimement d’accord pour Femploi des trou­
pes internationales avec mission d’appuyer la gendarmerie 
en vue du retablissement de Fordre et de la protection de la 
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Securite publique. Neanmoins, la gendarmerie ne recut 
aucun appui, et les troupes internationales se retirerent dans 
les villes, forcant ainsi la gendarmerie a en faire autant.

Ces mesures incomprehensibles et ces ordres et contre-ordres 
ne tarderent pas a avoir un effet demoralisateur dans 1’esprit 
comme dans les rangs de la gendarmerie.

Ce corps d’elite qui, grace a ces organisateurs hors ligne 
les carabiniers royaux itaiiens, avait acquis le respect de la 
population et dont la Crete pouvait se vanter, commenca 
a perdre courage, consequence du manque actuel d’energie 
et de Fattitude des troupes qui devaient lui preter appui d’une 
part et des succes obtenus par la sedition d’autre part.

Je repete que toutes ces dispositions prises par MM. les 
Consuls, etaient toujours arretees a mon insu et sans que j’en 
fusse meme averti. C’est uniquement par egard et respect 
envers les quatre grandes Puissances que je tolere avec 
patience cet etat de choses anormal sans me plaindre, et 
c’est par un sentiment humanilaire que je ne dirige pas le 
reste de la population contre le petit parti de Venizelos qui, 
a cause de sa vanite, ne pouvant servir ses int0rets personnels 
par la voie legale, a pris le chemin des montagnes, cherchant 
ainsi a s’imposer a la grande majorite du pays. Si je voulais 
me prevaloir de mon prestige personnel sur le pays, nous 
aurions eu infailliblement la guerre civile que je veux eviter 
meme en sacrifiant pour le moment mon autorite, et peut- 
etre mon prestige, n’ayant en vue que le bien de cette ile.

J’esperais toujours que MM. les Consuls geirnraux n’auraient 
pas tarde a comprendre les grandes fautes qu’ils commettaient 
et qu’ils auraient fini par reconnaitre que leur maniere d’agir 
envers moi, le Haut Commissaire des Puissances, n’etait que 
peu convenable. Au lieu de tout cela, je vois malheureusement 
maintenant que bien loin de comprendre tout le mal qu’ils 
font au pays, ils s’occupent, au contraire, a jeter la respon- 
sabilite des evenements sur moi, indirectement en presentant 
les faits a leurs Gouvernements de maniere a leur faire croire 
que mon entourage, et surtout mon secretaire prive, en sont 
la cause.

Ils continuent a agir de cette maniere et je peux ajouter a 
Votre Excellence que certains des Consuls avec leur entourage 
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venizeliste, sont meme en communication directe avec les 
insurges. Ce fait etonnant et qui ne peut que paraitre in- 
croyable, peut etre prouve, car toute note venant de la part 
des Gouvernements, toute instruction et toute decision prise 
par les Consuls generaux, est connue par les seditieux de 
Therisso plusieurs jours avant que communication ne m’en 
soit faite.

En terminant cette lettre, je laisse au jugement de Votre 
Excellence d’apprecier la possibilite de pouvoir gouverner 
un pays dans ces conditions, quand chacun veut commander 
et se meler de tout et ou, seul le Haut Commissaire des 
Puissances se trouve etre le dernier dont 1’opinion soit enten- 
due.

J’informe Yotre Excellence que j’ai envoye une lettre 
identique a la presente a LL. EE. les Ministres des Affaires 
etrangeres des trois autres Puissances.

Je saisis cette occasion, Excellence, pour vous exprimer 
ma consideration la plus distinguee.

Ge o r g e s ,

Prince de Grece,
Haut Commissaire en Crete.

Imp. des BeauxArts (A. Muller), 79, rue Dareau, Paris.
















